Ali Amar 

Jean-Pierre Tuquoi 


Luxe, pouvoir et réseaux 



calmann-lévy 




Ali Amar 

Jean-Pierre Tuquoi 

PARIS 
\RRAKECH 

Luxe, pouvoir et réseaux 


/V 


calmann-lévy 



ALI AMAR 
et 

JEAN-PIERRE TUQUOI 


PARIS-MARRAKECH 


calmann-lévy 


© Calmann-Lévy, 2012 


Couverture 

Conception graphique : Nicolas Trautmann 
Photographie : © Rob Howard/ Corbis 
ISBN : 978-2-7021-4537-1 



DES MÊMES AUTEURS 
Ali Amar 

Mohammed VI, le grand malentendu, Calmann-Lévy, 2009. 

Jean-Pierre Tuquoi 

Paris-Alger, couple infernal, Grasset, 2007. 

Majesté, je dois beaucoup à votre père : France-Maroc, une affaire de 
famille, Albin Michel, 2006. 

Le Dernier Roi : crépuscule d'une dynastie, Grasset, 2001. 

Notre ami Ben Ali : l’envers du miracle tunisien, avec Nicolas Beau, La 
Découverte, 1999. 

Emmanuel d’Astier : la plume et l’épée, Arléa, 1987. 



Aux Indignés du Maroc 
et d’ailleurs 



Table des matières 


Couverture 
Page de titre 
Page de Copyright 

Table des matières 

Préface 

Introduction 

1. Marrakech-sur-Seine 

2. Joyeux Noël. Majesté 

3. La nouvelle Sodome 

4. À l’ombre du Trône 

5. Éloge de la fuite 

6. Le Palais royal à Paris 

7. Petits arrangements et grands contrats 

8. Main basse sur le royaume 

9. La démocratie, comme un mirage 

10. Les « barbus » à Marrakech ? 

11. Élysée 2012 



















PRÉFACE 

Bien sûr, il y a eu les félicitations de Matignon pour la tenue d’élections 
exemplaires et les « vœux de succès et de réussite » pour le nouveau Premier 
ministre du Maroc. Il n’empêche, derrière la langue de bois du communiqué 
publié au lendemain de la victoire aux élections législatives des islamo- 
conservateurs du Parti de la Justice et du Développement (PJD), le 
25 novembre 2011, on sentait poindre comme une inquiétude : celle de voir 
le Maroc, le pays enfant chéri de la France au Maghreb, tomber à son tour 
dans l’escarcelle des « barbus ». 

Les esprits chagrins n’ont pas manqué d’objecter que la victoire du PJD est 
tout sauf massive. Si le PJD l’emporte largement devant les autres 
formations, enparticulier dans les grandes villes, mais sans atteindre la 
majorité absolue, c’est sur fond de désaffection des électeurs. À peine 45 % 
des 13,5 millions de votants inscrits sont allés aux urnes. C’est mieux que les 
37 % de participation du précédent scrutin législatif, en 2007, mais guère 
glorieux. Si l’on en déduit les 8 mill ions de Marocains qui n’ont pas pris la 
peine de s’inscrire sur les listes électorales, les chiffres sont encore plus 
médiocres. Un Marocain sur quatre en âge de voter est allé déposer son 
bulletin de vote le 25 novembre. Voilà qui relativise la victoire des islamistes 
mais sans rien lui enlever de sa valeur. 

Lorsque le Front islamique du salut dominait la scène politique algérienne. 
Hassan II avait accrédité l’idée que le Maroc n’était pas comparable à ses 
voisins du Maghreb. Il était différent à cause de son régime 
monarchique différent aussi car très proche de l’Europe, dont ne le séparent 
que le détroit de Gibraltar et ses 15 kilomètres de large. 

Les Européens, en particulier les Français, ont gobé cette idée fausse mais 
rassurante. Il existait une spécificité marocaine. Le pays avait réussi une 
synthèse harmonieuse entre les Lumières européennes et l’héritage arabo- 
musulman. Hassan II disparu, l’image d’un Maroc autre est restée. 

En réalité, pour qui suit les affaires marocaines, il est clair depuis 
longtemps que le courant islamo-conservateur est majoritaire dans l’opinion 
publique. Son ancrage vient de loin. Hassan II, dans les années 70, a favorisé 
le courant islamiste pour déloger la gauche - son adversaire principal à 
l’époque - de l’université. Le roi avait fait sienne l’idée « les ennemis de mes 
ennemis sont mes amis ». 

Depuis, l’université marocaine est entre les mains des « barbus », mais pas 



seulement elle. Fruit d’un patient travail social sur le terrain - distribution de 
fournitures scolaires, aide financière en cas de décès d’un proche ou de 
problèmes familiaux, organisation de camps de vacances... -, les islamistes, 
toutes obédiences confondues, ont conquis les classes populaires et, plus 
récemment, les classes moyennes qu’une gauche corrompue par sa 
fréquentation du pouvoir a délaissées. 

Si l’on n’en constatait pas la concrétisation du point de vue électoral c’est 
que le Palais royal, via le ministère de l’Intérieur, était à la manœuvre. 
Découpage électoral, mode de scrutin, pression pour empêcher les 
candidatures de « barbus », achats de voix... toutes les ficelles possibles et 
imaginables ont été utilisées pendant des années pour minorer les résultats du 
PJD au profit de partis artificiels créés de toutes pièces par le Palais. Et le 
PJD a joué le jeu, misant sur le temps pour finir par l’emporter. Benkirane, 
son chef, était même prêt à patienter encore, jusqu’en 2016. Voire au-delà. Il 
l’avait affirmé avant les élections de novembre. 

Le contexte international aussi a joué en faveur des « barbus ». Un mois 
avant le scrutin dans le royaume, les islamistes remportaient la mise en 
Tunisie, que l’on disait, elle aussi, très occidentalisée. Et demain, si des 
élections libres et transparentes ont lieu en Algérie ou en Mauritanie, il ne fait 
guère de doute que les islamistes l’emporteront haut la main de même qu’en 
Égypte ou en Jordanie. 

Mais il ne s’agit plus d’un islamisme radical pressé d’en découdre, les 
armes à la main si besoin. Celui-ci ne s’incarne plus que dans une poignée de 
groupuscules réfugiés dans le désert du Sahara, et coupés des populations. 
Les islamistes de ce début du xxi e siècle sont d’une autre texture. Ils 
privilégient le terrain social et la lutte contre la corruption sur fond de retour 
du religieux. 

Les relations franco-marocaines vont-elles être affectées par l’arrivée des 
« barbus » marocains au gouvernement ? Sans être fondamentalement 
remises en cause, elles vont évoluer, même si le ministre des Affaires 
étrangères est choisi en toute liberté par le roi, ce qui n’est plus le cas pour le 
chef du gouvernement. Mohammed VI a dû se résoudre à nommer Abdelilah 
Benkirane, le leader du PJD vainqueur des législatives. Mais au Palais royal, 
un gouvernement bis se met en place en catimini. Illustration de ce pouvoir 
parallèle en cours de constitution, la nomination début janvier 2012 de 
l’ancien ministre des Affaires étrangères Taïeb Lassi-Lihri comme conseiller 
royal. 



Les islamistes sont des libéraux en matière économique. Ils font confiance 
au marché davantage qu’à l’État pour réguler l’économie. Les entreprises 
françaises continueront à être sollicitées pour créer des emplois au Maroc et 
réduire le chômage. Mais il leur faudra sans doute se montrer plus généreuses 
en matière de rémunérations, moins dures sur les conditions de travail. 

C’est sur les mœurs que le changement risque d’être le plus spectaculaire 
et le plus rapide. Les « barbus » sont connus pour faire la chasse aux 
homosexuels et aux pro-stituées. Ils n’aiment pas les films un tant soit peu 
osés. Ils détestent les musiques qu’adorent les jeunes générations. 
Imposeront-ils un ordre moral ? Un regain de rigorisme n’est pas à exclure 
s’ils réussissent à se maintenir suffisamment longtemps au pouvoir. La 
période du prochain ramadan sera de ce point de vue un bon test. 

Marrakech, où, contre toute attente, les « barbus » ont fait une percée aux 
législatives, et les autres villes accueillantes pour des plaisirs interdits ailleurs 
risquent de devoir s’acheter une conduite. Les boîtes de nuit qui ont tant fait 
pour la réputation de Kech seront invitées à baisser d’un ton, à se faire plus 
discrètes. Qu’en penseront les touristes qui font vivre Marrakech ? Comment 
vont réagir les propriétaires français de riads, de villas ? Vont-ils déserter le 
« Paris du Sahara » ? Gageons que non. Ils se feront plus discrets mais 
resteront. 



INTRODUCTION 

Marrakech, une ville française ? Bien sûr que non. Le drapeau marocain 
flotte sur les édifices publics et le portrait de Sidna-, le roi Mohammed VI, 
trône dans toutes les boutiques. Il n’empêche. Winston Churchill était dans le 
vrai lorsque, parlant de Marrakech où il venait poser son chevalet de peintre 
amateur au lendemain de la guerre, il la décrivait comme « le Paris du 
Sahara ». 

Plus d’un demi-siècle a passé et l’image n’a rien perdu de sa pertinence. 
Au contraire. Marrakech, c’est un bout de Paris à deux pas du désert. Il suffit 
d’ouvrir les pages d’un quotidien français, de feuilleter un magazine, 
d’écouter une radio pour constater que son nom revient sans cesse. La France 
a adopté Marrakech. 

Cette proximité, on l’a touchée du doigt au printemps 2011 lorsqu’un 
attentat a fauché la vie de dix-sept touristes - dont plusieurs Français - dans 
le plus célèbre café de la place Djema’a el-Fna, au cœur de la ville. L’impact 
fut énorme. Et pour cause : aux yeux de nombreux Français, faire exploser 
une bombe à Marrakech, c’est frapper la ville la plus exotique jamais visitée, 
celle où ils ont découvert et côtoyé une autre culture. 

Même lorsque l’actualité l’ignore. Marrakech sait se faufiler dans les 
médias français. En novembre 2011, alors que la scène marocaine était 
pauvre observée depuis Paris, son nom était cité plus d’une cinquantaine de 
fois dans les journaux et magazines nationaux, contre moins de vingt 
occurrences pour Rabat, la capitale politique du pays. Même une ville comme 
Alger a du mal à lutter. 

La couverture médiatique reflète l’engouement des Français pour 
Marrakech. La ville a tout pour séduire : à un peu plus de deux heures de 
Paris, c’est un climat de rêve et, à moindre coût, le dépaysement garanti. 
Mais un dépaysement paisible et policé, revu et corrigé en quelque sorte, 
avec côte à côte mosquées et boîtes de nuit, charmeurs de serpents et palaces 
insolents, palmeraie séculaire et practices de golf... 

Ce cocktail improbable fait la réputation de Marrakech. Il attire les flots de 
touristes que déversent les charters depuis que s’offrir une semaine à 
Marrakech est à la portée de millions de bourses. En revanche, fréquenter les 
palaces les plus célèbres - la Mamounia, le Es Saadi, le Palais Rhoul... - ou 
séjourner dans un riad est réservé à une élite. Les deux mondes ne se 
mélangent pas, ou si peu. « Chez nous, jamais vous n’aurez d’offre du type : 
“Payez cinq jours et restez sept nuits.” Quand vous ouvrez les portes à des 


gens qui ne peuvent pas s’offrir l’hôtel, vous perdez en standing. Les riches 
ne se mélangent pas avec les non-riches », résume le directeur commercial du 
Royal Mansour, le dernier-né et le plus luxueux des palaces de Marrakech-. 

L’attentat du café de l’Argana, le 28 avril 2011, et ses dix-sept morts, va-t- 
il tarir le flot des touristes français - les plus nombreux à visiter Marrakech et 
le Maroc ? La ville a encaissé le contrecoup. Depuis le printemps, les 
visiteurs se font plus rares et les prix de l’immobilier dégringolent. La 
perspective d’une récession économique sévère et longue en Europe ne peut 
qu’accentuer la déprime qui pèse sur la ville. 

Mais sans doute faut-il voir au-delà. Marrakech vaut surtout comme porte 
d’entrée sur un sujet autrement plus vaste, celui des relations entre la France 
et son ancien protectorat dont elle est une sorte de précipité. Oui, s’intéresser 
à la ville, scruter le ballet des hommes politiques, des intellectuels, des chefs 
d’entreprise français qui y viennent en villégiature, observer les mœurs - pas 
toujours glorieuses - de nos élites sur place renvoie forcément aux liens entre 
la France et le Maroc. 

Ils sont sans équivalent et constituent un sujet d’étonnement - peut-être 
faudrait-il dire d’ahurissement - pour les étrangers. Ni avec l’Algérie, la 
Tunisie, la Côte d’ivoire où le Fiban Paris n’a développé de liens aussi étroits 
qu’avec le royaume. Et aucun pays européen - Grande-Bretagne, Espagne, 
Portugal... - n’entretient avec l’une de ses anciennes colonies des relations 
comparables à celles qui unissent la France et le Maroc. 

Cette singularité mérite que l’on s’y attarde. F’un des auteurs de l’ouvrage 
s’y était essayé-. F’époque était différente. Jacques Chirac campait à 
l’Élysée. Du Maroc, l’ancien président connaissait mieux les hôtels de luxe - 
notamment Fa Gazelle d’or à Taroudant, dans le Sud - que ses habitants. 
C’était surtout un proche de Hassan II, le père du souverain actuel, auquel il 
était reconnaissant de lui avoir ouvert les portes du monde arabo-musulman 
lorsqu’il n’était que le maire de Paris. Chirac président de la République, rien 
ne vint ternir les relations franco-marocaines. Elles furent sans nuage avec 
leur cortège d’intérêts croisés et de connivences troubles. Au Conseil de 
sécurité des Nations unies à New York, Paris se faisait le chantre de la 
politique de « marocanisation » du Sahara occidental. En contrepartie, Rabat 
ouvrait grand ses marchés aux entreprises françaises. 

Avec Nicolas Sarkozy, un aggiornamento était possible. Responsable 
politique, il avait eu la sagesse de ne pas être l’un des clients les plus en vue 
des vols Paris-Marrakech. Dans son cas, Arcachon l’emportait sur le Sud 


marocain. En outre, il ne devait rien à Mohammed VI, et inversement. 

Autant d’atouts qui n’auront servi à rien. À peine élu, le président français 
s’est coulé avec facilité dans le moule - le corset - des « amis du Maroc ». 
Invité personnel du roi, il passe une partie de ses vacances à Marrakech et, 
dès que l’occasion se présente, tel un courtisan il exalte jusqu’à plus soif les 
initiatives du Palais royal, y compris les moins convaincantes. 

Le reste est à l’avenant. La diplomatie française demeure au service de 
celle du royaume tandis que sur le plan économique le Maroc reste l’arrière- 
cour des groupes français du CAC 40. 

Le principal changement est d’ordre générationnel. Et il n’est pas mince. 
L’entourage immédiat de Mohammed VI, le premier cercle, n’est pas celui de 
son père. Des quadras occupent aujourd’hui les postes clés. Voraces, âpres au 
gain, ils se comportent en toute impunité comme des prédateurs décidés à 
bâtir très vite des fortunes. Leur intérêt personnel l’emporte sur toute autre 
considération. Malheur à ceux qui se mettent en travers de leur route. Des 
entreprises françaises en ont fait l’expérience, qui ont préféré quitter le Maroc 
plutôt que d’être rançonnées. Paris s’en est ému. Pas au point cependant de 
remettre en cause la liaison Paris-Marrakech, la ligne favorite des relations 
franco-marocaines. 

1- Ce terme signifie « notre Seigneur », c’est-à-dire le roi pour les sujets 
marocains. 

2- Dépêche de l’agence Bloomberg, 29 juin 2010. 

3- Jean-Pierre Tuquoi, Majesté, je dois beaucoup à votre père, Paris, Albin 
Michel, 2006. 


1 

MARRAKECH-SUR-SEINE 

Marrakech. La ville du pacte. Il a fallu que resurgisse dans l’actualité 
politique, fin 2010-début 2011, l’affaire du « pacte de Marrakech » pour que 
l’opinion publique découvre que la cuisine politique française avec ses 
ingrédients de base - la droite, la gauche, le CAC 40, l’argent, le sexe... - 
pouvait se mitonner dans une ville étrangère située à des milliers de 
kilomètres de Paris mais fréquentée par tous nos chefs étoilés. 

C’est donc au Maroc, un pays sur lequel règne un monarque Commandeur 
des croyants au pouvoir quasi absolu, et plus précisément à Marrakech, à la 
lisière du Sahara, que deux ténors de la gauche française, Martine Aubry et 
Dominique Strauss-Kahn, avaient scellé un pacte. Un pacte de non-agression 
plutôt qu’un pacte d’acier. Pas de répartition précise des rôles de chacun - à 
l’un l’Élysée à l’autre Matignon -, mais une sorte de gentlemen’s agreement 
volontairement imprécis et ambigu. 

On sait ce qu’il en advint. La suite 2806 d’un hôtel Sofitel à New York, un 
client, un habitué - DSK - qui l’occupe avant de prendre l’avion pour 
l’Europe, une femme de chambre noire plus à l’aise pour parler le peul des 
Guinéens que l’américain qui pousse la porte : la carrière internationale et les 
ambitions présidentielles de DSK furent stoppées net ce 14 mai 2011. Le 
candidat préféré des Français pour l’Élysée accusé de tentative de viol et de 
plusieurs autres horreurs voyait s’envoler ses chances de porter les couleurs 
de la gauche à l’élection présidentielle. 

Ce n’était pas la première fois que Marrakech faisait la une des médias 
français. À la fin de l’hiver 2006, on avait abondamment évoqué le plus 
célèbre des palaces de la « Ville ocre » - l’un des multiples surnoms de 
Marrakech - dans les journaux et jusque dans les travées de l’Assemblée 
nationale où l’on avait entendu des « Mamounia ! Mamounia ! Mamounia ! » 
lancés par des députés moqueurs. C’était Le Canard enchaîné qui avait levé 
le lièvre et étalé sur la place publique les relations gênantes entre le Palais 
royal et la République sur fond de dispute conjugale entre personnalités du 
Tout-Paris. 

L’histoire datait de trois mois mais elle n’avait pas transpiré jusqu’alors. 
Elle concernait le ministre des Affaires étrangères de Jacques Chirac, 
Philippe Douste-Blazy. L’ancien maire de Lourdes était allé passer le 
réveillon de la Saint-Sylvestre à la Mamounia, le palace mythique de Kech, 
avec sa compagne, la grande prêtresse des émissions de téléréalité Dominique 



Cantien. 

La soirée du couple aurait pu être festive et amoureuse. Elle allait tourner 
au vaudeville. Au troisième étage de la Mamounia où résidaient le ministre et 
la productrice de télévision, une violente altercation éclata sur le coup de trois 
heures du matin et l’on vit le chef de la diplomatie française et sa compagne, 
tous deux en petite tenue, s’injurier copieusement jusqu’à ce que le ministre 
décide piteusement de battre en retraite et de se replier dans la chambre toute 
proche de son garde du corps pour y passer le reste de la nuit. 

Elle fut courte. Marrakech dormait encore, quand, à cinq heures du matin, 
le chef de la diplomatie s’éclipsa en voiture vers Casablanca pour prendre le 
premier avion en direction de Paris. 

« Une violente dispute comme il en arrive dans tous les couples », 
commenterait plus tard l’infortuné ministre. Dispute banale ? Pas seulement, 
car l’affaire allait devenir embarrassante avec la révélation par Le Canard 
enchaîné de la facture de la querelle : près de 30 000 euros de dégâts réglés 
rubis sur l’ongle, non par M. Douste-Blazy et sa compagne, mais par le Palais 
royal. 

Bien entendu, le ministre allait réfuter l’accusation. De dégâts, il n’y en 
avait point eu. Ou si peu... « Peut-être juste un cendrier », concéda-t-il 
finalement avant de menacer l’hebdomadaire de le tramer devant la justice-. 
Ce qu’il ne fit jamais. De son côté, Dominique Cantien n’en dirait pas plus, 
sauf pour jurer ses grands dieux sur sa page Facebook que « ce fut 
uniquement une dispute de couple à la Mamounia- ». 

De la Mamounia et de Marrakech, on allait à nouveau entendre parler en 
France en 2011 mais sur un mode autrement plus glauque. Il n’était plus 
question d’un pacte en pointillé pour mettre la main sur l’Élysée. Et encore 
moins d’une coûteuse scène de crêpage de chignon dans les couloirs du 
palace une nuit de Nouvel An. Cette fois le scandale tournait autour d’une 
affaire de pédophilie. Rien de moins. Dans le rôle de l’imprécateur, un ancien 
ministre, philosophe à ses heures et client régulier des plateaux de télévision, 
Luc Ferry. 

Invité par Canal + au printemps 2011 à réagir à un entrefilet du Figaro 
magazine, le « populiste mondain », comme le surnommait le chroniqueur 
Alain Duhamel, lâchait une boule puante. À l’écouter, un autre ancien 
ministre avait été surpris à Marrakech « dans une partouze avec des petits 
garçons ». Enfoncée, l’affaire DSK. Mais de quel ancien ministre s’agissait- 
il ? Et par qui Luc Ferry avait-il été informé ? 


Face aux journalistes de Canal +, le ministre philosophe s’en sortait par 
une pirouette : « Nous savons tous ici de qui il s’agit », assurait-il. Pour 
autant, il se gardait bien d’en dire davantage, se contentant d’ajouter : 
« L’affaire m’a été racontée par les plus hautes autorités de l’État, en 
particulier par le Premier ministre » - sans préciser le nom du chef du 
gouvernement concerné. Et de conclure, à propos du ministre pédophile : « Si 
je sors son nom maintenant, c’est moi qui serai mis en examen et à coup sûr 
condamné, même si je sais que l’histoire est vraie. » 

L’affaire était lancée-. Et Luc Ferry, le « Grand Duduche kantien » - la 
comparaison est de l’écrivain Patrick Besson -, en était la première victime. 
Plutôt que de « bavasser dans la presse », l’ancien ministre de l’Éducation 
aurait dû « saisir la justice », morigénait depuis le Quai d’Orsay Alain Juppé, 
plus donneur de leçons que jamais, tandis que l’un des ténors de la droite, 
Dominique Paillé, invitait Luc Ferry à préciser qui « il vis [ait] » et à 
« assumer ». 

Luc Ferry se garderait bien de le faire mais d’autres s’en chargeraient pour 
lui. Au Maroc, une enquête était ouverte - sur fond de déclarations 
grandiloquentes du gouvernement à Rabat - qui allait très vite s’embourber. 
Et pour cause : plutôt que de lancer une investigation à Marrakech, le 
procureur du roi choisissait la procédure la plus laborieuse possible, la plus 
lourde, en lançant des commissions rogatoires... en France, pour interroger 
des personnalités politiques. Au Maroc, pas la moindre investigation ni appel 
à témoignage. Bref, la méthode idéale pour enterrer l’affaire. 

En France, en revanche, l’enquête est un peu mieux engagée, sans que l’on 
puisse préjuger de la suite. Luc Ferry a été auditionné par la police. Il n’a rien 
lâché de plus. Yves Bertrand pas davantage. Pourquoi avoir sollicité l’ancien 
premier espion de France ? On connaît le goût de l’ex-patron des 
Renseignements généraux pour les rumeurs, les ragots, les tuyaux crevés 
qu’il couchait dans des carnets noirs sous forme de notes avant de les refiler à 
des journalistes amis ou pas. Or, dans l’un des carnets saisis par la justice en 
marge de l’affaire Clearstream-, on pouvait lire à la date du 12 février 2002 : 
« [Jack] Lang à la Mamounia en nov. s’est tapé des petits garçons-. » D’où 
l’audition de l’ancien pandore, notaire pointilleux des rumeurs touchant le 
Tout-Paris. 

Audition décevante elle aussi pour découvrir la vérité. Selon Yves 
Bertrand, ce qu’il avait écrit ne reposait que sur une « rumeur » dont il s’était 
fait l’écho auprès du ministre de l’Intérieur d’alors, le socialiste Daniel 


Vaillant, et le chef du gouvernement, Lionel Jospin, lesquels ont démenti. 
« Je me suis contenté d’alerter les autorités de l’existence d’une rumeur parce 
qu’une rumeur a toujours une signification. Ce n’est pas parce que j’en ai 
parlé que c’est vrai », confiait Yves Bertrand au quotidien Libération-. 

Heureusement, les enquêteurs ont eu la main plus heureuse avec d’autres 
personnes, des diplomates entendus dans le cadre de l’enquête. Un scénario 
s’ébauche donc qui évoque, fin novembre 2001 ou au printemps 2002, une 
fête sur fond de relations avec des mineurs marocains à laquelle aurait 
participé un ministre français habitué de la Mamounia. La date précise de la 
« fête » est importante car, en mai 2002, après des années de cohabitation et 
de gouvernement Jospin, la droite revient à Matignon avec Jean-Pierre 
Raffarin tandis que le ministère de l’Intérieur passe du socialiste Daniel 
Vaillant à Nicolas Sarkozy. 

On pourrait allonger la liste des affaires connues et inconnues qui lient 
Marrakech et la France, mêlent passions tricolores et intérêts marocains, 
mélangent vie publique et séjours privés, alimentant une boîte à fantasmes 
sans fond. Marrakech hypnotise, c’est un fait. La ville attire comme la 
lumière le papillon. Ainsi, lorsque le numéro 2 de la police lyonnaise, Michel 
Neyret, poursuivi l’automne dernier pour « corruption, trafic de stupéfiants et 
blanchiment d’argent », reconnaît qu’il a fourni des tuyaux à des figures du 
grand banditisme en échange de « cadeaux », on découvre que parmi ces 
« cadeaux » figure un séjour, en compagnie de son épouse, à Marrakech ! 

Le flic véreux s’était vu offrir un séjour aux Jardins de la Koutoubia, un 
palace « bling bling » en plein centre de la médina, propriété d’un industriel 
toulousain. Que n’avait-il demandé à ses bienfaiteurs de descendre à la 
Mamounia ? Pour acheter les consciences, c’eût été logique tant le palace de 
Marrakech occupe une place à part dans l’imaginaire français. À lui seul, il 
symbolise la spécificité de la relation franco-marocaine, son côté flamboyant 
et secret, ambigu et chaleureux. La Mamounia, c’est un bout de la France 
d’en haut en territoire marocain, une enclave tricolore au royaume des 
Alaouites. Résidence de style arabo-andalou bientôt centenaire, la Mamounia 
est le rendez-vous obligé de tout ce qui compte entre la France et le Maroc - 
responsables politiques et manitous du CAC 40, gens de lettres et hommes de 
loi, plumitifs besogneux et papillons de nuit volages. 

Non pas que les touristes fortunés, banquiers d’affaires américains, 
oligarques russes ou nouveaux riches chinois ignorent ou snobent la 


Mamounia, ses cent trente-six chambres, ses soixante et onze suites, ses trois 
riads, ses patios, entièrement restaurés en 2009 par l’architecte décorateur 
français à la mode, Jacques Garcia, celui-là même qui a habillé l’hôtel Royal 
à Deauville, le café Costes à Paris et le Danieli à Venise . 

Au siècle de la mondialisation et des fortunes vite amassées, ils sont de 
plus en plus nombreux à descendre à la Mamounia tant le lieu, propriété des 
chemins de fer marocains-, est hors du commun : derrière les remparts du 
xn e siècle qui enserrent le palace, un havre de luxe, de calme et de volupté ; 
de l’autre côté des murailles, la place Djema’a el-Fna et l’effervescence 
brouillonne d’une ville d’un bon million d’habitants baignée de soleil et qui à 
ce jour a miraculeusement réussi à marier exotisme arabo-musulman et 
modernité occidentale. 

Mais ces touristes fortunés sont des pièces rapportées, des visiteurs d’un 
jour, qui ne font que passer - quitte à débourser 600 euros minimum la nuit 
au tarif officiel. Du plus célèbre des palaces marocains hanté par les kyrielles 
de célébrités accueillies ne serait-ce qu’une nuit - de Winston Churchill à 
Édith Piaf en passant par Alfred Hitchcock, Orson Welles et le général de 
Gaulle -, ils ne conserveront que des souvenirs fugaces et superficiels 
appelés à se dissoudre avec le temps : celui du verre de lait d’amandes offert 
par une hôtesse à leur arrivée, de la piscine carrée du palace et de ses 
alignements de transats, de la profusion des zelliges, des cinq bars, des courts 
de tennis en terre battue avec ses ramasseurs de balles attitrés, des salles de 
remise en forme, des jardins exotiques où pro-spèrent agrumes et 
bougainvilliers, de l’armée de serveurs... 

C’est autre chose en vérité que vient chercher la tribu gauloise qui hante la 
Mamounia : un concentré de Marrakech-sur-Seine, autrement dit un club 
ultra-sélect où les élites parisiennes se retrouvent. « Fréquenter la Mamounia, 
c’est appartenir à un monde d’initiés », confirme le prince Jean Poniatowski. 
L’homme parle d’or. Propriétaire à Marrakech d’une villa à l’allure de 
forteresse - qui a accueilli à plusieurs reprises le ministre de l’Intérieur 
Nicolas Sarkozy -, il est comme chez lui à Kech. N’y a-t-il pas célébré en 
1995 le mariage - selon le rite catholique - de sa fille Sarah, descendante de 
l’impératrice Joséphine de Beauharnais et de Talleyrand, et du chanteur Marc 
Lavoine ? « Marrakech, résume très justement le directeur exécutif du palace, 
Denys Courtier, c’est le 22 e arrondissement de la capitale française, juste 
après Deauville. Et la Mamounia en est le joyau-. » 


Quel homme politique de premier plan, de droite comme de gauche, de 
Dominique de Villepin à Jack Lang, n’est pas allé à la Mamounia, ne fût-ce 
que le temps d’un week-end ? Quelle personnalité française n’a pas une fois 
séjourné dans un riad à Marrakech, qu’elle en fût la propriétaire ou l’invitée ? 
Quel patron de presse n’a pas été invité à venir se détendre dans l’une de ces 
villas luxueuses qui, elles aussi dissimulées derrière de solides murs ocre, 
parsèment la palmeraie ou bordent un parcours de golf à l’écart du brouhaha 
de la ville ? 

La tribu a ses pionniers qui ouvrirent la voie il y a vingt ou trente ans. Le 
couple Yves Saint Laurent-Pierre Bergé était de ceux-là. Après un premier 
voyage en 1966, ils firent en 1980 l’acquisition de la villa Oasis, un riad 
célèbre pour ses jardins Majorelle, aujourd’hui ouverts au public, et dans 
lesquels les cendres de YSL ont été dispersées. Alain Delon et Mireille Darc 
aussi font figure de précurseurs dans cette colonisation touristique qui ne dit 
pas son nom. Le riad qu’ils s’offrirent était un palais, le palais de la Zahia. 
Situé à deux pas de la Mamounia, c’est une immense bâtisse que des 
Occidentaux cousus d’or se repassent lorsque l’ennui menace. Paul Getty 
Junior, l’homme présenté comme le plus riche des États-Unis à la fin de 
Seconde Guerre mondiale, l’avait cédé à une comtesse française au sang bleu 
née La Rochefoucauld avant que le couple d’acteurs ne le rachète. Puis est 
arrivé Bernard-Henri Lévy qui a fait de ce riad, tout proche d’un des palais du 
roi Mohammed VI, un salon de la vie politique franco-française où se 
croisent ténors de droite et grandes consciences de gauche. 

Jusqu’à sa chute, Dominique Strauss-Kahn faisait partie du cénacle. Et 
pour cause : plus personne en France ni dans la médina n’ignore que l’ex¬ 
futur candidat à la présidentielle dispose lui aussi d’un riad à quelques pas de 
babouches de celui de BHL. « Dispose », car il n’est pas le propriétaire de la 
luxueuse bâtisse. Elle appartient pour l’essentiel à son épouse, la journaliste 
Anne Sinclair, qui l’aurait achetée à Laura Gomez, ex-femme de Kyle 
Eastwood, le fils de Clint - pour près de 500 000 euros -, grâce aux 
indemnités de départ versées par TF1. À l’un des auteurs de cet ouvrage, 
DSK avait fourni il y a quelques années une explication différente : « Anne 
possédait une maison à Valbonne, dans le Midi [...]. Elle l’a revendue pour 
acheter [...] un riad au cœur de Marrakech. Tout était à refaire. Il n’y avait ni 
eau ni électricité. Aujourd’hui, c’est parfait -. » 

Qu’importe la provenance de l’argent. Ce qui est sûr, c’est que 
l’investissement s’est révélé judicieux. Aujourd’hui, la bâtisse est évaluée au 


bas mot à 3 millions d’euros par les professionnels. 

D’autres Français, habitués des liaisons Paris-Marrakech, s’épargnent ces 
tracas de propriétaires et choi-sissent de squatter la villa, le riad d’un hôte 
fortuné, ou de s’installer à l’hôtel. Ils n’ont que l’embarras du choix. À 
l’ombre de l’écrasante Mamounia, les établissements haut de gamme sortent 
de terre et rivalisent de luxe. C’est le Royal Mansour, palace trop récent - il a 
ouvert en 2010 - pour avoir une histoire mais déjà légendaire ; le Palais 
Rhoul, réputé pour être la copie du palais de Ponce-Pilate en Galilée ; le 
Naoura, propriété du groupe Barrière, qui abrite un Fouquet’s ; le Es Saadi et 
ses villas à la mode hindoue, andalouse. Art déco, ou romaine - avec bustes 
de Romulus et Remus... 

Les palaces ne sont pourtant que la face flamboyante d’une ville qui a 
décidé de faire du tourisme une mono-industrie et de doubler en dix ans sa 
capacité hôtelière. Plus d’un million de Français s’y rendent chaque année. 
Près d’une douzaine de villes françaises ont des liaisons aériennes directes 
avec Marrakech, desservie par une soixantaine de compagnies. Rabat, la 
capitale politique du royaume, est trois fois moins bien lotie. 

Certes, les Français ne sont pas les seuls à baguenauder sur la place 
Djema’a el-Fna. Mais ils représentent - et de loin - le premier contingent de 
visiteurs étrangers. Un touriste sur cinq est français. Les clés du succès ? Une 
ville à trois heures de Paris où tout le monde, du policier au chauffeur de taxi 
en passant par le vendeur d’antiquités, baragouine quelques mots de français ; 
des billets d’avion à moins de 100 euros pour qui sait jongler avec les offres ; 
des forfaits à moins de 500 euros la semaine et, sur place, un exotisme 
tempéré, un dépaysement facile à assimiler où les appels à la prière lancés 
depuis les mosquées cohabitent avec la musique des boîtes de nuit—. 

La recette ne vaut pas que pour les touristes. De plus en plus de Lrançais, 
retraités et actifs, choisissent de « s’exiler » à Marrakech. Aujourd’hui, ils 
sont plus de 5 000 à être inscrits au registre des Lrançais vivant hors de 
Lrance. C’est beaucoup moins que du temps du protectorat où ils étaient 
12 000, mais bien davantage qu’au lendemain de l’Indépendance, en 1956, où 
la communauté française ne comptait pas plus d’un millier de personnes. 
Encore faudrait-il ajouter aux résidents répertoriés aujourd’hui par le consulat 
les quelques milliers de Lrançais installés à Marrakech pour échapper aux 
poursuites du fisc. Eux préfèrent rester discrets sur leur présence. 

« À quand la création d’un journal spécialement pour les Lrançais installés 
à Kech ? » s’interroge l’un de ces nouveaux convertis. À vrai dire, certains 


s’y emploient, à l’image du Français Jean-Jacques Fourny. Déjà directeur de 
publication de La Tribune de Marrakech, un trimestriel « d’humeur et 
d’information », et de 212, un magazine « chic, cosmopolite et 
contemporain » (mais qui ne compte qu’un numéro par an), il a obtenu l’aval 
des autorités pour éditer et diffuser Marrakech Magazine. Avec ses rubriques 
design, mode, déco, architecture... il s’adresse, comme les deux autres titres, 
à la clientèle des résidents « à temps partiel » désœuvrés et heureux de l’être. 

La douceur du climat et la saveur du thé à la menthe n’expliquent pas à 
elles seules la ruée vers Marrakech - et plus généralement le Maroc. De 
solides considérations matérielles entrent aussi en ligne de compte. D’abord, 
le prix des appartements, de beaucoup inférieur aux tarifs pratiqués de l’autre 
côté de la Méditerranée. La modicité des rétributions du personnel de maison 
en est une autre. Trouver une femme de ménage ou un jardinier disponibles 
six jours sur sept pour un salaire de 150 euros est plus aisé à Marrakech que 
dans le Midi de la France. Marrakech ou les « charmes de la vie coloniale », 
comme le dira benoîtement un dirigeant d’entreprise français venu y prendre 
sa retraite—. Enfin, l’argument fiscal est puissant : le Maroc est un paradis 
pour les Français qui, lorsque arrivent les premiers frimas, jouent les oiseaux 
migrateurs. L’État marocain n’est ni très regardant ni bien exigeant tandis que 
la France laisse faire. Mais nous y reviendrons. 

Cette colonie française d’exilés de luxe s’efforce non sans mal de recréer à 
Marrakech l’environnement culturel qui était le sien à Paris, dans le Lubéron 
ou sur la côte normande. Ainsi, depuis dix ans. Marrakech a son Festival 
international du film comme elle accueille, depuis près d’un demi-siècle, un 
festival des Arts populaires. Celui-ci, ouvert au rap aussi bien qu’à la 
musique gnawa, draine des dizaines de milliers de spectateurs ; celui-là en 
revanche apparaît élitiste et mondain. Créé par un Français, Daniel Toscan du 
Plantier, dirigé depuis sa disparition par sa compagne, Mélita, avec un autre 
Français comme bras droit, Bruno Barde, il peine à s’imposer hors des 
frontières. Les acteurs ont beau être logés à la Mamounia, les stars 
américaines du septième art rechignent pour la plupart à se rendre dans un 
pays musulman, autant dire, vu de l’autre côté de l’Atlantique, islamiste. Et 
ce n’est pas le « Printemps arabe » qui va les faire changer d’avis. Du coup, 
aux soirées du festival, on côtoie plus facilement Catherine Deneuve, Sophie 
Marceau ou Charlotte Rampling, toutes venues en pure représentation. « Ce 
ne sont pas ces célébrités françaises qui déplaceront les foules », persiflait un 
journaliste marocain qui, venu couvrir l’événement, se demandait s’il était 


« dans un prestigieux festival international de cinéma ou plus probablement 
dans une quelconque kermesse culturelle de Ploucville, dans l’Ardèche ». 
Pour rehausser le niveau, les lobbyistes marocains aux États-Unis, sous la 
houlette d’André Azoulay, un conseiller de Mohammed VI après avoir été 
celui de Hassan II, ont finalement réussi à attirer quelques poids lourds 
d’Hollywood comme Martin Scorsese, qui anime un atelier à chaque édition, 
ou David Lynch, John Malkovich, Francis Ford Coppola. 

Le Festival du rire, moins prestigieux et moins glamour, connaîtra-t-il un 
sort meilleur ? La première édition a eu lieu en juin 2010 à l’initiative de 
l’humoriste Jamel Debbouze, qui avait réuni toute une brochette d’artistes 
français et maghrébins, de Florence Foresti à Gad Elmaleh. Comme au 
festival du film, la diaspora française était cependant surreprésentée dans le 
public. « Le Marrakech du Rire ne s’est pas imposé comme une grande 
manifestation populaire. Seule une petite élite - la bourgeoisie locale, les 
expatriés et des touristes en goguette - a pu s’offrir des places entre 300 et 
550 dirhams, soit entre 28 et 50 euros— », notait l’envoyé spécial du Journal 
du dimanche. 

En réalité, pour le deuxième opus de son festival, Jamel Debbouze avait un 
objectif précis : faire rire pour surmonter l’horreur de l’attentat à la bombe 
qui, quelques semaines auparavant, le 28 avril, avait ensanglanté l’Argana, le 
café le plus connu de la place Djema’a el-Fna, faisant dix-sept victimes dont 
huit touristesfrançais. 

Quels en étaient les commanditaires ? Le procès qui a suivi à l’automne 
2011 n’a pas réellement permis d’élucider le mystère mais, aux yeux des 
autorités, les islamistes étaient derrière l’acte barbare - avec, probablement, 
selon elles, la complicité des indépendantistes du Sahara occidental. 

Pour Marrakech, l’attentat est une catastrophe. Ville touristique 
mondialisée - à l’image de Venise, toutes proportions gardées -, son image 
est le bien par excellence à préserver. Les autorités l’avaient compris, qui 
avaient fait élire peu auparavant à la présidence du conseil municipal une 
avocate de 33 ans, imprégnée de culture américaine, en remplacement d’un 
maire controversé qui semblait inamovible. Qui plus est, Fatima Zahra 
Mansouri, longue chevelure brune, yeux noisette, était présentée par le Parti 
Authenticité et Modernité, le PAM, dernier-né des mouvements politiques, 
créé avec la bénédiction du Palais royal. Avec cette jeune femme, au moins 
symboliquement, c’est la modernité et le xxi e siècle qui forçaient les portes de 
la capitale du Sud. 


Les morts du café de l’Argana ont mis à terre cette construction imaginée 
par le Palais royal et accentué une fragilité devenue palpable avec la crise 
financière de 2008. Fini le temps où les complexes immobiliers haut de 
gamme, présentés sur papier glacé, se vendaient comme des petits pains. 
« Depuis six mois, le ressort est cassé », reconnaissait déjà en 2009 
l’architecte Ayoub Azzouzi, l’un des concepteurs du spectaculaire resort 
Royal Palm Marrakech du groupe mauricien Beachcomber. « Il y a un 
tassement des ventes dû à l’excès de spéculation - depuis 2006, les prix des 
terrains ont été multipliés par cinq. Marrakech est devenue une jungle ! » Et 
le ministre de l’Habitat d’abonder dans ce sens, avec des mots moins 
rugueux : « Marrakech est en train de sortir de la folie. Le prix du mètre carré 
à 5 000 euros, c’était inhumain — . » 

Depuis, si l’on est sorti de la « folie », c’est pour entrer dans une crise 
sévère. Les prix de l’immobilier ont chuté de 40 % à 50 % pour les logements 
haut de gamme, ceux réservés à une clientèle occidentale. Un riad au cœur de 
la médina proposé à près de 600 000 euros au cours de l’été 2008 trouvait 
difficilement preneur à 300 000 euros deux ans plus tard. Dans les quartiers 
huppés en bordure des golfs ou au cœur de la palmeraie, la crise est aussi 
passée par là. Les prix ont dégringolé. Les programmes immobiliers sont 
gelés dans l’attente de jours meilleurs. « Les professionnels rêvent d’une 
victoire de la gauche à la présidentielle française. Ils font le calcul que les 
Lrançais fortunés souhaiteront mettre leur fortune à l’abri au Maroc, et en 
particulier à Kech. Et que l’immobilier va repartir », raconte un Lrançais, 
ancien professionnel de l’immobilier, installé à Marrakech. 

Encore le marasme ne concernait-il pas que l’immo-bilier. Avec les morts 
du café de l’Argana, ce sont lestouristes qui ont déserté Marrakech. L’été 
2011 a été médiocre, septembre guère meilleur et les réservations pour la fin 
de l’année se présentaient mal même pour le tourisme d’affaires. 
Conférences, salons, séminaires se font rares. Plus frappantes qu’un chapelet 
de statistiques (- 60 % de fréquentation pour les circuits touristiques en 
juin ; 15 % de touristes étrangers enregistrés à l’aéroport de Marrakech- 
Menara), quelques lignes sous la plume de l’écrivain Patrick Besson dans Le 
Point à l’occasion d’un voyage de presse donnent la mesure du marasme : 
« Les retraités sont restés, écrit-il, mais les touristes ne sont pas revenus [...]. 
Pèse sur Marrakech un silence de rêve qui a une mine d’enterrement. Les 
grands hôtels donnent l’impression de léviter, tant ils sont vides. On dirait des 
mirages mais, quand on s’approche, ils sont bien là. Les seuls clients sont les 


employés qui perdront bientôt leur travail—. » 

Le fait est que le Saint-Tropez du Maghreb vit des jours difficiles. Destinés 
à faire découvrir la ville auxtouristes, les bus rouges à impériale, réplique de 
ceux qui parcourent Londres, circulent à vide. Royal Air Maroc, la 
compagnie nationale, se démène pour faire revenir les touristes européens à 
coups de promotions mais sans grand résultat. Agences et compagnies low 
cost se résignent à partir à la conquête d’une clientèle plus sage, celle des 
touristes d’Europe centrale. Ces nouveaux venus ne passeront pas la nuit à se 
trémousser sur les dance floors du Pacha ou du So, deux des plus célèbres 
boîtes de nuit locales. Ils sont plus précautionneux dans leurs dépenses. 

Marrakech, comme plongée dans une hibernation forcée, donne l’image 
d’un décor de Cinecittà déserté après un tournage. L’aéroport flambant neuf, 
la gare monumentale de marbre et de verre, les palaces de rêve et jusqu’aux 
dix parcours de golf qui piquettent la ville évoquent les caprices pharaoniques 
d’un mégalomane prisonnier de ses rêves. Dans les quartiers huppés, comme 
l’Hivernage, les folles nuits d’antan ne sont plus qu’un souvenir. Les grosses 
berlines qui venaient déposer les oiseaux de nuit surexcités au Jad Mahal, les 
soirées folles signées Jamel Debbouze au Comptoir des frères Costes, les 
parties autour du tapis vert au casino du Es Saadi, tout cela s’est évanoui dans 
les fumées de l’attentat. Certes, en fin de semaine, les boîtes de nuit 
retrouvent un semblant d’animation, mais sans commune mesure avec les 
anciennes habitudes. « Le climat rappelle celui de la première guerre du 
Golfe lorsque Marrakech, encore inconnue des célébrités, s’était 
soudainement vidée. La crise avait duré trois années », lâche désabusé le 
réceptionniste du Sofitel Marrakech. 

Gageons que, sauf regain de violence, ce trou d’air ne sera que provisoire 
et que les people français retrouveront peu à peu le chemin de Marrakech. Où 
iraient-ils sinon ? Casablanca est industrieuse et polluée, Tanger et Essaouira 
trop exiguës, et Rabat ennuyeuse comme une ville de fonctionnaires. Partir 
pour Tunis et ses coups de sang révolutionnaires ? S’exiler dans la casbah 
d’Alger au risque d’être hanté par le souvenir des « barbus » ? Non, 
Marrakech est irremplaçable. C’est un bout de France en bordure du Sahara, 
la terrasse du Fouquet’s à deux pas des charmeurs de serpents de Djema’a el- 
Fna. Et l’assurance pour la crème de l’élite française de n’être pas hors du 
temps et hors sol. Elle sait y retrouver ses pairs. Marrakech est un village 
gaulois avec sa faune, ses rites, ses codes. Ils méritent d’être décryptés. 

1- Le Monde, 28 avril 2006. 


2- Le Parisien, 1 er juin 2011. 

3- En réalité, L’Express avait déjà évoqué la rumeur en septembre 2005 
dans un entrefilet qui faisait mention de la brève arrestation trois ans 
auparavant de Jack Lang à Marrakech dans le cadre d’une affaire de mœurs. 
L’hebdomadaire n’en précisait pas moins que « pas la moindre preuve » de 
cette accusation n’existait. 

4- Dans l’affaire Clearstream, des fichiers falsifiés laissaient à penser que 
des hommes politiques de premier plan détenaient des comptes bancaires 
secrets à l’étranger. 

5- Jack Lang a démenti être impliqué d’une quelconque façon dans 
l’affaire. Il a parlé d’une « rumeur ancienne » propagée par des « personnages 
douteux qui se plaisent dans la fange et la boue ». 

6- Libération, 22 juillet 2011. 

7- Mohammed VI a voulu rendre à la Mamounia son cachet oriental et 
tamisé, quelque peu perdu depuis que son père Hassan II avait fait 
transformer l’hôtel en un lieu tape-à-l’œil par un autre Lrançais, l’architecte 
André Paccard, au milieu des années 80, avec ses bibelots signés Lalique et 
ses répliques de bergères Art déco des ateliers Leleu. 

8- Outre les chemins de fer marocains, la ville de Marrakech et la Caisse 
des dépôts marocaine sont également actionnaires minoritaires du palace. 

9- Le Point, 14 juillet 2011. 

10- Jean-Pierre Tuquoi, Majesté, je dois beaucoup à votre père, op. cit. 

11 - Afin d’accompagner la passion française pour Marrakech, tous les 
tour-opérateurs français s’y sont installés. Nouvelles Lrontières, Lram, Jet 
tours, Marmara, Look Voyages, sans parler du Club Méditerranée - arrivé il 
y a trente ans -, il n’en manque pas un. 

12- Cité par le blogueur Ibn Kafka, en juillet 2008. 

13 - Eric Mandel, « Jamel offre son festival d’humour à Marrakech », Le 
Journal du dimanche, 14 juin 2010. 

14 - Les Échos, 5 janvier 2009. 

15- Le Point, 16 juin 2011. À noter que le voyage de presse auquel a été 
convié Patrick Besson a été organisé par le Tunisien Hosni Djemmali, un 
voyagiste implanté en Tunisie et au Maroc. Thuriféraire pendant des années 
du régime Ben Ali auprès des journalistes et des hommes politiques français, 
M. Djemmali s’est converti, avec le Printemps arabe, aux vertus de la 
démocratie. Et la fougue qu’il mettait à défendre Ben Ali, il la consacre 
désormais à faire l’apologie du changement en Tunisie. Pour le Maroc, les 


convictions du voyagiste tunisien n’ont pas encore changé. 
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JOYEUX NOËL, MAJESTÉ 

Le rite ne change pas. Que la France se mette en congés et voilà Marrakech 
saisie par la fièvre. « Vacances » rime alors avec « effervescence » pour la 
cité presque millénaire. À l’aéroport international Marrakech-Menara, 
l’agitation est palpable. Le hall d’arrivée ressemble à un souk. On s’y 
bouscule gentiment sous l’œil goguenard des policiers de service. Les 
douaniers aussi sont à leur poste, près de la sortie. S’ils auscultent, palpent, 
fouillent les valises des Marocains de retour au pays, ils délaissent les 
bagages des touristes français. Bienvenue « dans le plus beau pays du 
monde », comme l’assure la publicité de l’office du tourisme. À deux pas des 
guichets des passagers « normaux », la file réservée aux diplomates et aux 
équipages s’écoule en bon ordre. Qui aurait imaginé qu’autant 
d’ambassadeurs, actifs ou à la retraite, fréquentent Marrakech ? 

Peu de têtes connues parmi ceux qui, passeport à la main, valise à roulettes 
dans l’autre, patientent devant les policiers plantés derrière leur comptoir 
comme les caissières dans un supermarché. Ni ministre, ni dirigeant 
politique, ni parrain du CAC 40. La raison en est simple. À peine débarqués, 
quelques-uns de ces happy few se sont engouffrés dans une limousine qui les 
attendait au pied de la passerelle de l’avion ; les autres se sont dirigés tout 
naturellement vers les salons pour VIP installés un peu à l’écart. Les 
formalités y sont douces. Traitement de faveur identique pour les clients de la 
Mamounia et d’une poignée de palaces pris en main et choyés dès leur 
arrivée. Un salon particulier les accueille avec boissons fraîches et serviteurs 
en gants blancs. 

En ce Noël 2010, Marrakech a fait le plein de beau monde. C’est une fin 
d’année hors du commun. Un cru exceptionnel. Jamais jusqu’alors Kech n’a 
réuni autant de membres de la France d’en haut. Jamais autant de VIP n’ont 
débarqué de Paris. 

Premier de cordée, Nicolas Sarkozy a donné le ton-. Au départ, le 
président français et son épouse Caria avaient d’autres projets : changer 
d’hémisphère, aller en Afrique du Sud pour oublier la France et ses frimas. 
Marrakech, ils y étaient pour le réveillon 2009. Pourquoi ne pas aller voir 
ailleurs ? Mais une offre royale, de celles qu’il est délicat de rejeter, les a 
contraints à changer de destination. Comme Tannée précédente, le monarque 
mettait à la disposition du couple présidentiel, flanqué d’un des enfants de 
Caria, Jnan Kébir (le « Grand Jardin »), le dernier-né de ses palais, mélange 


d’architecture mauresque et de décoration africaine. Caché dans la palmeraie, 
Jnan Kébir est réputé enchanteur même si l’atmosphère, selon des 
confidences chuchotées, se révèle un brin ennuyeuse lorsqu’on n’est pas un 
contemplatif. 

Dans le sillage du président, c’est le noyau dur du Sarkoland qui a 
débarqué à Kech. En tête du cortège, l’indispensable Brice Hortefeux, fidèle 
comme un chien à son maître, déjà annoncé comme directeur de campagne 
du candidat Sarkozy en 2012, venu avec madame, Valérie Hortefeux, et les 
époux Balkany, couple sulfureux et provocateur arrivé tout droit de son fief 
des Hauts-de-Seine. Entre ceux-là, tous grognards de la Sarkozie, que de 
combats communs, de complots, de bagarres contre la Chiraquie, contre son 
ange noir, Dominique de Villepin, contre la gauche, contre le centre... ! Fut- 
il question de ces années de conquête de l’Élysée lors du dîner qui les réunit ? 
Peut-être, mais alors comme d’une bataille victorieuse dont il fallait tirer des 
enseignements pour le prochain combat, la présidentielle de 2012. 

Rien n’est gagné. À un an et demi de l’élection présidentielle, les sondages 
d’opinion sont médiocres et la droite en piteux état. Les centristes menacent 
de s’émanciper et de faire cavalier seul. Candidat malheureux à Matignon, 
Jean-Louis Borloo, l’ancien ministre de l’Environnement, laisse dire qu’il 
pourrait se lancer dans la course à l’Élysée au risque d’affaiblir la droite au 
profit de la gauche. Un autre ex, Hervé Morin, un temps à la Défense, fait de 
même et rêve d’un destin national. 

Ces faux durs, il faut tenter de les amadouer. Pourquoi pas ici à Marrakech, 
puisqu’ils s’y trouvent ? Jean-Louis Borloo, tout juste débarqué avec son 
épouse, lajournaliste de télévision Béatrice Schonberg, d’Essaouira, un autre 
lieu de villégiature marocain à la mode dans l’élite française, est donc reçu à 
dîner lui aussi. Sans grand succès. L’ex-futur Premier ministre parle 
volontiers de Marrakech, où il possédait encore il y a peu une maison de 700 
mètres carrés, agencée par une architecte d’intérieur française et ouvrant de 
plain-pied sur un golf, mais de ses ambitions élyséennes il ne souffle mot. 
Quant à Hervé Morin, c’est Brice Hortefeux qui est désigné pour l’amadouer 
et lui faire espérer un retour en grâce. Peine perdue également. La diplomatie 
du tajine appliquée à la cuisine politique française se révèle décevante. 

Hervé Morin est descendu au Es Saadi, un établissement cinq étoiles, 
refuge désuet et hors de prix de la France du bouclier fiscal. La milliardaire 
Liliane Bettencourt en a longtemps été une inconditionnelle, en particulier de 
son restaurant, connu depuis un demi-siècle comme la meilleure table du 



Maroc. Puis est venu le temps des infidélités. La veuve la plus riche de 
France a délaissé le palace pour le riad de son photographe fétiche François- 
Marie Banier. 

Le Es Saadi, pour partie récemment rénové, doit son attrait à ses neuf 
hectares de jardins, à sa dizaine de piscines, à ses suites orientales, et à ses 
villas rococo. Chacune est typée : ambiance indienne, persane, romaine, 
berbère. Il y en a pour tous les goûts. Avec l’hôtel Plaza Athénée à Paris, le 
Es Saadi est le seul établissement dans le monde à abriter dans ses murs un 
institut de beauté Dior, inauguré comme il se doit : des centaines d’invités au 
dîner de gala - Fanny Ardant, Nadine Trintignant, Jacques Chancel, Yann 
Arthus-Bertrand... ; cascades de milliers de roses dans des vases Médicis 
frappés du médaillon de la maison de couture-. 

La remise en forme signée Dior est à la mesure des tarifs du palace : plus 
de 200 euros, par exemple, pour des soins qui, en une heure quinze, feraient 
disparaître les dégâts d’un improbable jet lag-. Mais c’est un must. 
« L’institut Dior, la nourriture slow food au restaurant avec pain sans gluten, 
un jardin pour enfants, un coiffeur célèbre, un spa gigantesque, un parcours 
d’hydrothérapie, des massages à quatre mains... C’est la clé du succès 
international du Es Saadi », confie à demi-mot un cadre de la maison. 

C’est donc au Es Saadi, propriété d’une famille franco-marocaine, les 
Bauchet, qu’Hervé Morin a posé ses valises avec la tribu, pas moins de dix- 
huit personnes au total, réunie dans le palace pour fêter en toute simplicité, si 
l’on peut dire, l’anniversaire de la belle-mère de l’ex-ministre. L’addition 
sera payée par le beau-père d’Hervé. Premier prix d’une chambre au Es 
Saadi : 400 euros ; tarif journalier d’une villa : 2 500 euros. 

Brice Hortefeux est dans le même établissement, logé et nourri également 
aux frais de la princesse. Mais impossible de connaître le nom de 
l’amphitryon. Il s’agit d’« un ami », présent sur place, se contente-t-il de 
répondre à des journalistes curieux-. En revanche, le ministre jure ses grands 
dieux qu’il est venu à Marrakech avec ses propres deniers, en empruntant un 
vol régulier. 

Tout dégoulinant de luxe qu’il est, le Es Saadi n’est pas ce qui se fait de 
mieux à Marrakech, loin s’en faut. Le summum, c’est le Royal Mansour, 
dans le quartier huppé de l’Hivernage, un palace plus discret que la 
Mamounia et le seul, au fond, qui sait faire la différence entre un millionnaire 
et un milliardaire. 

Pour ce réveillon 2010, Cécilia Ciganer-Albeniz et son nouveau mari, 


Richard Attias, sont descendus au Royal Mansour. Elle, l’ex, la femme de..., 
altière et déconcertante, guettée par les paparazzis où qu’elle aille. Lui, le 
« communicant » au parcours atypique. Né à Fès, où il a passé une partie de 
sa jeunesse avant de faire ses études en France, enfant de la bourgeoisie juive 

- son grand-père était le tailleur du roi Mohammed V -, il a fait fortune en 
devenant « créateur d’événements », en indépendant d’abord, au sein du 
groupe Publicis ensuite. La signature en 1994 de l’acte de naissance de 
l’Organisation mondiale du commerce, l’OMC, héritière du GATT, mise en 
scène en quelques semaines à Marrakech, les cinq mill e personnes logées et 
nourries sur place, le ballet de plus d’une centaine de chefs d’État et de 
gouvernement accueillis sans encombre pour l’événement, c’est lui. Avoir 
réussi cet exploit lui a valu la reconnaissance de Hassan II et l’accession au 
statut d’homme orchestre du Forum de Davos, le rendez-vous annuel des 
« maîtres du monde » dans la station de sports d’hiver suisse, pendant treize 
ans-. 

Au Royal Mansour, le couple est l’invité de Mohammed VI. Cécilia et 
Richard Attias ne sont pas des intimes du monarque, mais des « amis » du 
Maroc. Depuis que l’ancien responsable de Publicis a été poussé vers la sortie 

- sa liaison avec l’épouse duprésident français mettait en péril la 
reconduction decertains contrats -, il a créé sa propre entreprise 
d’événementiel. Et, depuis New York où il réside avec Cécilia après quelques 
mois passés dans le Golfe, Richard Attias s’emploie à vendre l’image de son 
pays natal sur la scène internationale. 

Lui et Cécilia sont logés aux frais de la monarchie dans le « riad 
d’honneur », le plus luxueux des cinquante-trois riads qui composent le 
Royal Mansour : quatre chambres qui donnent sur des jardins, pas moins de 
deux piscines, un spa, une salle de fitness et en sous-sol un cinéma. Le 
cadeau est royal : la nuit au riad d’honneur est facturée 34 000 euros. Un tarif 
très théorique. En réalité, depuis l’ouverture du Royal Mansour en 2010, le 
riad n’a jamais été loué mais systématiquement offert. Le riad d’honneur est 
réservé aux amis de Mohammed VI et du Maroc. Il faut le prendre pour ce 
qu’il est : un présent royal, le témoignage baroque du bon plaisir du 
souverain. 

À l’automne 2010, Jacques et Bernadette Chirac y ont passé quelques jours 
dans des conditions identiques. Hasard de la toute petite histoire, le jour où 
les Chirac ont quitté le Royal Mansour et son pavillon luxueux, ils auraient 
pu croiser Nicolas Sarkozy et Caria Bruni, qui y arrivaient, invités eux aussi 


par Mohammed VI. Le temps de changer la literie et le nouveau président et 
madame occupaient sans le savoir la chambre de son meilleur adversaire 
politique. 

Le couple présidentiel était arrivé incognito. L’Élysée n’en avait rien dit, 
jurant aux journalistes que Nicolas et Caria Sarkozy se reposaient en France, 
au Cap Nègre où la belle-famille du président possède une résidence. 
Médiocre mensonge qui se heurtait au fait que sur place et à l’aéroport de 
Nice personne ne les avait aperçus. Il ne tiendrait pas longtemps. « Je ne le 
savais pas. [Nicolas Sarkozy] fait aussi des surprises », confessera son 
conseiller en communication, Franck Louvrier, pour se justifier. 

Le Royal Mansour mérite que l’on s’y attarde. Classé en 2011 parmi les 
hôtels « les plus extraordinaires du monde » par le Conde Nast Traveler, la 
bible des voyageurs fortunés, il est d’une certaine façon le fruit d’un 
règlement de comptes posthume. Entre un fils et son père, entre deux rois. 
Mohammed VI et Hassan IL Ce dernier, à l’image d’un sultan oriental, avait 
fait construire au fil de ses trente-huit années de règne maints palais par ses 
architectes français fétiches Michel Pinseau et André Paccard, sans compter 
les résidences royales, les villas d’été, les villas d’hiver dans lesquelles il 
séjournait au rythme des saisons et de son humeur, tramant derrière lui un 
harem et une armée de serviteurs. 

Mohammed VI s’est détaché de ce patrimoine immobilier. Il ne l’a pas 
rendu au propriétaire officiel, l’État, comme la rumeur l’a propagé un temps ; 
il n’est pas devenu le « roi des pauvres » - une formule vendue par 
l’entourage du souverain au début du règne et prise pour argent comptant par 
la presse occidentale. Simplement, le nouveau monarque entend lui aussi être 
un bâtisseur comme son père. Il veut avoir ses propres palais et, dans le 
même temps, à coups de mill ions, transformer en hôtels de luxe certains des 
biens dont il a hérité. Le Royal Mansour est le premier palace griffé 
Mohammed VI-. 

Le résultat est là, stupéfiant, dissimulé derrière la porte d’entrée. Faite de 
cuivre et de bois de cèdre de l’Atlas, commandée par un système 
électronique, elle est monumentale, et très lourde. Elle pèse la bagatelle de 
quatre tonnes. Ainsi l’a voulue Mohammed VI. Son père avait demandé à 
Bouygues de surélever le minaret de la grande mosquée de Casablanca. Il le 
jugeait « troptrapu ». « Trop petite », a décrété Mohammed VI lorsqu’il a 
découvert la porte d’entrée du Royal Mansour. On l’a donc agrandie. Depuis 
l’ouverture du palace en 2010, des hommes l’encadrent de part et d’autre. 


Ilsportent un habit rouge et or identique à celui des descendants d’esclaves 
noirs qui depuis des siècles gardent l’entrée des palais du royaume. 

Confiée à un cabinet d’architectes français et réalisée par deux groupes de 
BTP également français (Bouygues et Vinci) - sur ce point Mohammed VI 
ne s’éloigne pas de son père -, sans compter des milliers d’artisans, la 
construction du palace a duré cinq ans. Le roi a suivi les travaux de près, par 
le biais de vidéos tournées sur le chantier qu’il visionnait dans ses 
appartements. Équiper le patio central du Royal Mansour d’une verrière 
amovible actionnée par des détecteurs de pluie serait une de ses trouvailles. 

Le Royal Mansour se présente comme une médina reconstituée. Une 
médina cinq étoiles, flamboyante mais factice, hors sol ; une collection de 
faux-semblants avec ses cinquante-trois riads immaculés, à la fois proches les 
uns des autres mais indépendants. Un monde clos et désincarné, sans bruit ni 
agitation à deux pas de la ville et de la vraie vie. Car, pour ne pas troubler la 
tranquillité des - rares - clients. Mohammed VI et les architectes ont fait 
disparaître le personnel - les femmes de ménage et leurs chariots chargés de 
linge, les serviteurs venant changer une ampoule défaillante... Escamotées de 
la surface, toutes ces petites mains circulent en sous-sol à bord de véhicules 
de golf. Ensuite, des ascenseurs réservés au « petit personnel » peuvent les 
conduire jusqu’au deuxième étage des riads. Pas de mélange entre clients et 
serviteurs. 

Tout, ici, n’est que luxe. « Pour moi, le luxe, c’est se faire cirer les 
chaussures avec du champagne et avoir un majordome capable de plier une 
chemise de soie dans du papier de soie avant de la placer dans un tiroir ou 
une valise », résume le directeur commercial du palace, Karim Fehry-Fassy-. 
Il y a cinquante-trois majordomes au Royal Mansour : autant que de riads. 

Le Royal Mansour est une utopie pour milliardaires. Une fois passé la 
réception, le palace s’ouvre sur une enfilade de salons feutrés, de bars où des 
garçons aux gestes étudiés servent des alcools forts plus que centenaires, de 
fumoirs où Ton propose des havanes hors de prix, de restaurants tout juste 
ouverts et déjà consacrés... Le tout dans une débauche de marbres 
multicolores marquetés, de fer forgé, de cuir, de zelliges, de plafonds de bois 
ouvragés dorés à la feuille, de meubles incrustés de nacre. « Mon but est de 
faire du Royal Mansour le meilleur hôtel du Maroc pour honorer Sa 
Majesté », explique son directeur - français - Jean-Pierre Chaumard. 
L’objectif est atteint à voir le dépit des responsables de la Mamounia pestant 
contre leurs clients passés à la concurrence. 


Combien a coûté cette folie condamnée à n’être jamais rentable ? Le 
chiffre tient du secret d’État. « Il n’y avait aucune limite budgétaire et 
personne n’a la moindre idée de ce que le roi a mis dedans. Mais je peux vous 
dire que ça lui a coûté un paquet, un sacré paquet », se contente de répondre 
Karim Fehry-Fassy-. C’est que le Royal Mansour appartient donc à 
Mohammed VI ou, plus précisément, à Siger - la holding où est investi 
l’essentiel de sa fortune - à travers une kyrielle de filiales. L’une contrôle les 
terrains, cédés, semble-t-il, par des entités publiques-, et sur lesquels a été 
construit le palace, propriété d’une autre filiale et qu’une troisième gère, etc. 
Peut-être dans la perspective de décliner le Royal Mansour comme une 
marque, Siger a d’ailleurs déposé le nom dans tous les pays d’Europe, aux 
États-Unis... et même dans l’Iran des mollahs—. 

C’est dans d’autres hôtels à peine un peu moins luxueux, dans d’autres 
restaurants aussi étoilés qu’un maréchal soviétique, derrière les murs de riads 
délicatement restaurés ou dans les villas cossues de la palmeraie, que les 
autres habitués des vols Paris-Marrakech sedonnent rendez-vous. 

En cette fin d’année 2010, un bel échantillon de la France des nantis est à 
pied d’œuvre. Les ministres, ceux qui l’ont été, ceux qui aspirent à le devenir, 
on l’a vu, sont en nombre. Mais la gauche est loin d’être absente. Peut-être 
même est-elle davantage présente grâce à DSK qui, joker des socialistes face 
à Sarkozy pour quelques mois encore, agit comme un aimant. Né à Agadir, 
qu’il a dû quitter très jeune pour Casablanca à la suite du tremblement de 
terre du 29 février 1960, l’homme politique préféré des Français s’est replié 
avec Anne Sinclair sur sa « base arrière », comme il appelle son riad de 
Marrakech. La demeure s’y prête. Encadrée par des colonnes de marbre 
blanc, la porte s’ouvre sur une cour intérieure où trône un très vieux palmier. 
C’est la partie réservée aux invités. Ne les plaignons pas : ils ont à leur 
disposition une piscine. En enfilade commencent les appartements privés qui, 
sur quatre étages, s’agencent autour d’un second patio, d’une fontaine et d’un 
jardin où dominent les orangers et les cyprès. Sur son blog, à l’époque, Anne 
Sinclair aime à raconter (un peu) sa dolce vita à Marrakech. On y apprend 
qu’elle s’efforce de parler l’arabe et que ses petits-enfants adorent les 
promenades en calèche. 

À Marrakech, DSK a comme voisin un éphémère secrétaire d’État de l’ère 
François Mitterrand, Thierry de Beaucé, qui exploite depuis des années en 
compagnie d’un ami brésilien, Homero Machry, le riad Madani, l’ancienne 
demeure du grand vizir, le Glaoui, transformée en maison d’hôtes avec jardin 


de rêve et piscine en terrasse sur plus de 3 000 mètres carrés. Le cinéaste 
François Ozon, la fille de François Mitterrand Mazarine Pingeot, et Betty 
Lagardère, la veuve de Jean-Luc, s’y rendent à l’occasion. 

Vit surtout à deux pas Bernard-Henri Lévy, propriétaire lui aussi d’un riad 
digne de la couverture d’un magazine de décoration avec ses zelliges 
flamboyants, ses murs intérieurs peints au tadelakt, ses fenêtres voilées par 
des moucharabiehs... 

BHL et DSK se connaissent bien et s’apprécient. DSK n’ignore rien du 
rejet que suscite BHL auprès d’une partie de l’intelligentsia de gauche. 
L’attirance pour les sunlights de l’intellectuel engagé agace. Ses effets de 
manches insupportent. Son indignation à géométrie variable horripile. DSK 
n’en a cure. Il aime le côté trublion et chien fou du porte-étendard de Saint- 
Germain-des-Prés, son culot sans borne, son activisme débridé. BHL de son 
côté n’a de cesse de jouer les conseillers du Prince, que celui-ci soit catalogué 
de droite ou de gauche. Lorsque quelques mois plus tard viendra pour DSK le 
temps des scandales et des révélations compromettantes, BHL sera l’un des 
rares à prendre sa défense. 

Au fil des années, une tradition s’était instaurée : chaque année DSK et 
Anne Sinclair réveillonnaient chez BHL. Le palais de la Zahia - la « joie de 
vivre » en arabe - est digne d’un prince oriental. Il a été construit au 
xix e siècle pour le frère du sultan alaouite Hassan I er . Le milliardaire 
américain Paul Getty Junior, qui l’avait acheté en 1968, en avait fait un bijou 
architectural en préservant son style d’origine grâce au concours de 
l’architecte Bill Willis, l’inventeur du style « néo-marocain », qui y ajouta 
une piscine dans une cour-jardin à l’abri d’un haut mur. 

Les alcôves de son salon marocain et de sa salle à manger formant des 
niches rectangulaires coiffées de plafonds en cèdre décorés résonnent encore 
de l’intrigue amoureuse qui a passionné le Tout-Paris il y a quelques années : 
c’est là que Caria Bruni, venue en escapade avec l’éditeur et auteur Jean-Paul 
Enthoven, brisa le couple formé de Raphaël Enthoven, le fils de l’écrivain, et 
de Justine Lévy, la fille de BHL. Un vaudeville très Paris-Marrakech qui 
inspira deux romans, ceux de Justine et de Jean-Paul. 

Mais, en cette fin d’année 2010, le couple Strauss-Kahn-Sinclair a dérogé à 
la tradition. DSK n’a pas arpenté les quelques ruelles qui séparent les deux 
habitations. Désir de changement ? Crainte du qu’en-dira-t-on à Paris, alors 
que s’amorce à gauche la compétition pour la présidentielle ? 

Peut-être le patron du FMI avait-il préféré réveillonner ce soir-là en 



compagnie d’un homme de plume, d’un capitaine d’industrie, d’un avocat de 
renom, d’une vedette de variétés, d’un animateur de radio... ? Ils sont légion 
à Marrakech. En dresser la liste, c’est retrouver ceux qui font la une des 
magazines, trustent les émissions de télévision ou sont au cœur du 
capitalisme à la française. L’interviewer politique Jean-Pierre Elkabbach est 
de ceux qui, dans le sillage de Jacques Chancel, viennent régulièrement à 
Marrakech - naguère inconditionnel de la Mamounia, il résida à l’hôtel Es 
Saadi en 2010 pour les fêtes -, tout comme Alexandre Bompard, son ancien 
patron à Europe 1 avant de prendre la direction des magasins Fnac. La chaîne 
a inauguré le 5 décembre 2011 un premier magasin à Casablanca ; le suivant 
est prévu à Marrakech, mais sans date précise—. Homme de télévision et 
candidat perpétuel à la direction de France Télévisions, Guillaume Durand est 
également un habitué de Marrakech, même s’il n’y possède nul pied-à-terre. 
Situation identique pour l’éditeur Olivier Orban et son épouse Christine, une 
romancière née au Maroc. Ce sont des oiseaux migrateurs. Ils ont pris leurs 
quartiers d’hiver 2010 à Kech mais n’y possèdent pas de nid. 

On ne saurait en dire autant de Jean-René Fourtou. Celui qui fut le tombeur 
du « maître du monde », Jean-Marie Messier, avant de prendre sa place à la 
tête du groupe Vivendi - lequel contrôle le principal opérateur téléphonique, 
Maroc Telecom -, a ses habitudes à Marrakech. Des habitudes d’homme très 
riche. Il possède depuis plus de dix ans une propriété, Dar El Sadaka (« la 
Maison de l’amitié »), installée dans une ancienne oliveraie de treize 
hectares. Dar El Sadaka a des allures de musée fantasmagorique. Sont en 
effet réunies ici les sculptures animalières hyperréalistes conçues par le fils 
aîné de Jean-René Fourtou, Jean-François, un plasticien proche de la 
cinquantaine : une girafe aux longs cils domine ainsi la salle à manger ; une 
trompe d’éléphant sort de l’embrasure d’une porte, un orang-outang se tient 
debout près d’un canapé, des chameaux trônent dans la bibliothèque, une 
brebis borde la piscine... Issu de ce bestiaire troublant, un cheval blanc en 
résine grandeur nature a été vendu par le galeriste Jean-Gabriel Mitter-rand, 
le frère de l’actuel ministre de la Culture, à uncollectionneur de Kech. Il était 
proposé à 70 000 euros. 

Jean-François Fourtou a également modelé le parc de Dar El Sadaka selon 
son goût déconcertant, multipliant les labyrinthes, les fausses entrées, les 
sorties qui n’en sont pas. Il a surtout joué avec ses souvenirs d’enfance et bâti 
une maison de nain puis une maison de poupée et, plus récemment, la 
« maison tombée du ciel », une maison donc, mais renversée, posée sur une 


pente de son toit et que l’on visite en enjambant une fenêtre. 

La propriété de Dar El Sadaka a été partiellement ouverte en 2010 à des 
visiteurs sélectionnés de la première édition de Marrakech Art Fair, une foire 
d’art contemporain, certainement l’événement le plus sélect du royaume 
depuis que les bourgeois huppés de Casablanca et de Rabat ont décidé de 
mimer Mohammed VI, acheteur compulsif de peintures orientalistes. Aux 
autres, il reste la possibilité de s’offrir Dar El Sadaka. Il en coûte 2 000 euros 
la nuit pour les dix chambres ainsi que les douze domestiques qui vont avec, 
ou 300 euros la chambre. 

Ce pied-à-terre de milliardaire est situé dans la pal-meraie, un jardin de 
plus de dix mille hectares à l’écart des bruits de la ville, vieux de plus de 
mille ans et classé au Patrimoine mondial de l’humanité par l’Unesco, jadis 
vierge de toute construction et ouvert à tous, mité aujourd’hui par des palais 
en pisé aux terrasses en cascade construits pour les nouveaux riches et les 
stars du show-biz qui viennent s’y reposer ou y faire la fête à l’abri des 
paparazzis. 

C’est peu dire que la palmeraie est victime de son succès. Au cours des 
vingt dernières années, près du tiers de sa superficie a été construit. Et les 
problèmes d’approvisionnement en eau s’aggravent avec la multiplication des 
villas, des hôtels, des piscines et des parcours de golf au mépris de 
l’environnement. La palmeraie compte déjà deux greens, dont un implanté à 
l’intérieur du Club Med. D’autres sont programmés. C’est « un scandale », 
résume l’universitaire Mohamed El Faïz, qui enseigne l’histoire des jardins à 
Marrakech—. Non, « un crime », lance l’universitaire Nourredine Laftouhi, 
hydrologue à la faculté des sciences de Marrakech—. 

Pour ceux qui ont le privilège de résider dans la palmeraie, le scandale n’en 
est pas un. « Dans cet univers baudelairien où “tout n’est qu’ordre et beauté, 
luxe, calme et volupté”, on vit en nabab, servi par un discret ballet de 
babouches », notait une journaliste il y a quel-ques années—. Pour d’autres, 
ce sont des plaisirs autrement pimentés qu’ils sont venus chercher à 
Marrakech. Ils tournent autour du sexe. 

1- En décembre 2011, et pour la troisième année consécutive, le couple 
présidentiel devait se rendre à Marrakech pour les fêtes. Caria Bruni y est 
allée seule à la suite de l’annulation du président. 

2- Le Figaro, 7 décembre 2009. 

3- Les tarifs de l’institut Dior ne sont pas affichés au Es Saadi, mais ils le 
sont sur le site du Plaza Athénée. On suppose qu’entre les deux 


établissements les prix sont proches. 

4- Le Monde, 10 février 2011. 

5- Richard Attias a été évincé du Forum économique mondial en 2008. Le 
président Sarkozy s’y rendra pour la première fois deux ans plus tard. 

6- La famille royale est aussi actionnaire du Royal Mansour de Casablanca 
géré sous l’enseigne du Méridien. D’autres hôtels mythiques du royaume, 
comme celui de la Tour Hassan à Rabat ou le Menzeh à Tanger, pourraient 
rejoindre la constellation Royal Mansour. 

7- Dépêche de l’agence Bloomberg, 29 juin 2010. 

8- Ibid. 

9- Il est très difficile de connaître l’identité des précédents propriétaires des 
terrains. Selon notre enquête, le Royal Mansour aurait été édifié sur trois 
parcelles distinctes : l’une relevant du ministère de l’Éducation, la deuxième 
de la Ville, tandis que la troisième aurait été rattachée au jardin d’essais de 
Pascon. 

10- Voir le site www.uspto.gov pour les États-Unis, www.patentstvret.no 
pour la Norvège, et le Journal officiel pour l’Iran. 

H- L’associé de la Fnac dans cette aventure est Salwa Akhennouch, 
épouse d’Aziz Akhennouch, un ancien protégé de l’ex-ministre de l’Intérieur, 
Driss Basri. Le magasin à l’enseigne de la Fnac est voisin des Galeries 
Lafayette au cœur du Morocco Mail de Casablanca, le plus grand d’Afrique, 
fleuron d’Akwa Group, la holding d’Akhennouch. 

12 - Mohamed El Faïz est l’auteur de Marrakech, patrimoine en péril, 
Arles, Actes Sud, 2002. 

13 - AFP, 13 novembre 2011. 

14 - Le Monde, 9 septembre 1999. 
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LA NOUVELLE SODOME 

« À quoi sert notre action ici si des prédateurs sexuels, des VIP, des very 
important pédophiles, continuent de sévir grâce à l’omertà des politiques- ? » 
Depuis qu’a éclaté l’affaire Ferry, la présidente de l’association Touche pas à 
mon enfant, Najat Anwar, fait entendre sa forte voix dans les médias français 
qui découvrent le combat de cette femme joviale, mère de trois enfants, et sa 
dénonciation d’un Maroc devenu le terrain de chasse des pédotouristes, et 
Marrakech la capitale de la débauche tarifée. Même s’il date d’une dizaine 
d’années. Raja, le beau film de Jacques Doillon avec Pascal Greggory - tous 
les deux partagent leur vie entre Paris et Marrakech -, reflète cette réalité : 
celle des jeunes filles de Marrakech qui se prostituent pour quelques dirhams 
au profit de maîtres venus de l’autre côté de la Méditerranée. 

Depuis 2005, les bas-fonds de la ville mais aussi les riads repliés sur eux- 
mêmes, les palaces étoilés, les bars branchés, les night-clubs baroques, les 
restos chics, les résidences tapageuses et les villas cossues avec leurs vigiles 
sourcilleux ont supplanté Bangkok, longtemps destination phare du tourisme 
sexuel. Aujourd’hui, la capitale thaïlandaise est moins attirante. Trop 
éloignée de l’Europe. Trop exposée aux tsunamis. Et trop turbulente du point 
de vue politique. 

À Marrakech la paisible, quel que soit le lieu de sortie, le sexe tarifé est 
omniprésent et les prix aussi variés que les prestations. Tarif de la soirée pour 
une « ambianceuse » croisée dans un endroit à la mode dans le quartier huppé 
de l’Hivernage : environ 200 euros, soit à peine moins que le smic local. 

Certes, les hôtels ont pour consigne d’interdire à une femme seule, qu’elle 
soit mariée ou célibataire, d’entrer dans une chambre occupée par un tiers. 
« La police est très stricte là-dessus et la consigne est respectée », assure le 
responsable d’un palace du centre-ville. Mais rien de plus simple que de 
contourner la législation, précise-t-il. « Il suffit au client de louer deux 
chambres, ajoute l’homme. C’est dans la seconde qu’il ira rejoindre la pro¬ 
stituée. L’hôtel y trouve son compte et la loi est respectée. Tous les hôtels 
font ça, même les plus huppés. » Ils ne sont d’ailleurs pas les seuls à tirer 
profit du commerce du sexe. Depuis qu’une crise immobilière sévit à 
Marrakech, des centaines de meublés sont disponibles pour des durées très 
brèves, parfois une seule nuit, et des rencontres éphémères et tarifées. 

Au total, elles seraient à Kech plus de 20 000, âgées de 16 à 30 ans, à offrir 
leurs services avec l’espoir de gagner jusqu’à 15 000 euros par mois pour les 


plus sollicitées. La passe furtive, elle, se négocie aux alentours de 10 euros 
dans les bosquets attenants au minaret de la Koutoubia, la vénérable mosquée 
du xn e siècle, symbole de la cité au même titre que la tour Eiffel pour Paris. 
Tarifs identiques dans les jardins du centre-ville et sur la fameuse place 
Djema’a el-Fna, lieu de drague improbable entre joueurs de tambour, 
charmeurs de serpents, cartomanciennes et vendeurs de jus d’orange, 
rebaptisée « le souk des pédés » par les Marrakchis. 

Ne dit-on pas sur les sites des tour-opérateurs que la sulfureuse Kech est la 
troisième destination « gay friendly » du monde ? Gays et lesbiennes s’y 
étaient donné rendez-vous à l’été 2008 pour le Gay Open Mind Tour qui avait 
réuni plusieurs centaines de filles et de garçons des quatre coins de l’Europe, 
confirmant la réputation homophile de la cité acquise depuis la fin des 
années 60 lorsque Marrakech attirait hippies, beatniks et tenants du sexe sans 
entraves. Dans la culture populaire marocaine, la ville est aussi réputée pour 
ses mœurs libertines où l’éphèbe tient une place de choix. 

Une réputation qui n’est pas pour plaire aux conservateurs de tout poil, 
islamistes en tête, qui ne supportent pas cette « invasion immorale », comme 
ils disent, amalgamant à souhait homosexualité et pédophilie tant leur 
combat, fondé sur une application étroite de la loi coranique, la charia, surfe 
sur la xénophobie et l’homophobie. Indice révélateur du volontarisme des 
« barbus », ils étaient en première ligne en 2010 pour dénoncer l’invitation 
faite par le Palais royal à la star de la pop britannique Elton John. Parce que 
homosexuel, le chanteur, qui s’était produit lors du festival de musique 
Mawazine de Rabat sous le patronage du roi Mohammed VI, avait été accusé 
de vouloir « pervertir les Marocains ». 

Depuis, d’autres faits divers liés à des affaires de sexe ont fait rugir les 
« barbus », qui n’hésitent plus à pester contre un « mal importé » et à 
dénoncer un complot ourdi par l’Occident contre les « valeurs de la société 
marocaine ». L’État aurait pu les inciter à modérer leurs diatribes. Il s’en est 
bien gardé, tant il est vrai qu’il existe un pacte tacite entre le Palais royal et 
les islamistes afin de ne pas remettre en cause les tabous de la société en 
matière de mœurs, notamment concernant l’homosexualité. 

Contrairement aux idées reçues, la monarchie et les islamistes ont, sur ces 
questions, des intérêts convergents. La saga ébouriffante des « rockers 
satanistes » en 2003 (de jeunes musiciens accusés d’adorer Lucifer et tramés 
devant la justice) ; la parodie de mariage gay qui a mené en 2008 ses 
organisateurs en prison ; le scandale suscité l’année suivante par un 



mouvement de jeunes laïcs réclamant le droit de ne pas observer le jeûne du 
ramadan ; plus récemment le tollé provoqué par le lancement d’un magazine 
gay, une première dans le monde arabe, sont Pillustration parfaite de cette 
connivence entre le Trône et la Mosquée. 

Dans toutes ces affaires, l’État n’a pas hésité à sévir pour apaiser les 
islamo-conservateurs. Il Ta fait par opportunisme : le roi du Maroc, avec son 
titre de Commandeur des croyants et de gardien de la foi musulmane, tire sa 
légitimité institutionnelle de l’islam, la religion de l’État, est-il inscrit dans la 
Constitution. Aux yeux de la monarchie, en faire fi serait mettre en péril la 
Couronne et fragiliser la dynastie alaouite. 

Les frontières entre les différentes formes de sexualité sont ténues à 
Marrakech, célébrée dans les récits des voyageurs orientalistes du xix e siècle 
comme le paradis sublimé des odalisques et des éphèbes. Vis-à-vis de la loi, 
en revanche, les choses sont claires : au Maroc, toute relation sexuelle hors 
des liens du mariage peut être sanctionnée-. La pédophilie n’est pas 
spécifiquement reconnue dans les textes comme un délit. Elle est laissée à 
l’appréciation du juge. De leur côté, les associations souhaitent fixer un âge 
mais elles butent sur la notion de liberté sexuelle que ni l’État ni les islamo- 
conservateurs neveulent voir définie dans les textes. 

Partout à Marrakech, il suffit d’un regard de clients étrangers en quête de 
sexe facile pour que des jeunes proposent leurs services. Sauf qu’ils ont pour 
la plupart entre 15 et 18 ans. Pire, une partie d’entre eux, selon une étude 
consacrée à la prostitution infantile, se retrouveraient sur le trottoir dès le plus 
jeune âge, en moyenne à 9 ans- ! 

Tous viennent du mellah, l’ancien quartier juif de la ville. À deux pas de la 
médina, c’est un réservoir de chair fraîche. Là, sept habitants sur dix ont 
moins de 20 ans. La journée, les touristes leur offrent quelques menues pièces 
de monnaie pour qu’ils les conduisent aux antiques synagogues. Les familles 
qui y habitent vivent d’expédients, achètent tout au détail - cigarettes, huile, 
sucre... - et s’approvisionnent en fonction de leurs rentrées d’argent 
quotidiennes. Les hommes s’emploient à de petits boulots dans les souks. Des 
femmes seules se prostituent dans les ruelles étroites. Dès que la nuit tombe, 
les visiteurs disparaissent de ce dédale de rues sales qui se transforme en 
Cour des miracles. 

Si la prostitution impliquant des étrangers existait au Maroc bien avant le 
raz-de-marée asiatique, il n’en demeure pas moins que le tsunami de 2004 a 


constitué un catalyseur pour le tourisme sexuel, faisant déferler sur le 
royaume les pédocriminels occidentaux, clients habituels des bordels 
thaïlandais. 

Au Maroc, comme dans d’autres pays touristiques en voie de 
développement, la prostitution - notamment celle des enfants - est fille de la 
misère et de l’exclusion sociale. Dans la seule ville de Marrakech, 28 000 
familles vivent sans eau ni électricité à deux pas des hôtels de luxe, de l’aveu 
même de Mme le maire, Fatima Zahra Mansouri. Le niveau de vie de la 
majorité de la population marocaine est si bas, la justice si corrompue, qu’un 
Européen peut abuser d’un mineur en toute impunité ou presque. 

D’autres raisons ont amplifié le phénomène : le non-respect des droits de 
l’enfant, l’absence d’éducation sexuelle à l’école, l’éclatement de la cellule 
familiale et la maltraitance domestique. Le travail précoce des enfants et le 
laxisme de la justice en matière de viol sur mineurs n’ont fait qu’ajouter à un 
contexte difficile. 

La ministre de la Lamille, Nouzha Skalli, a tenté de faire contre-feu à la 
mauvaise réputation de la ville en martelant sur les plateaux des télévisions 
françaises après l’esclandre de Lerry qu’« il n’y a pas de tourisme sexuel au 
Maroc ». Mais elle est bien la seule à défendre l’indéfendable. À Marrakech, 
tous les responsables d’établissements hôteliers confirment que le tourisme 
sexuel est en plein boom, en particulier parmi les touristes de 40 à 50 ans un 
tant soit peu fortunés. Il suffit d’ailleurs d’aller place Djema’a el-Lna, au 
cœur de la vieille ville, ou dans les jardins publics du Guéliz, le centre 
européanisé de Marrakech, pour distinguer à la tombée du jour un discret 
ballet, celui des prédateurs blancs et de leurs proies locales. 

Il faut l’admettre : une frange de touristes se rendent au Maroc pour le 
sexe, pour la drogue, pour une gamme de plaisirs qu’ils ne peuvent se 
permettre aussi facilement dans leur pays d’origine. Les autorités en sont 
conscientes mais laissent faire, tandis que la société ferme les yeux, se 
cachant derrière les préceptes de l’islam. La chaîne de télévision espagnole 
Antena 3 a diffusé en 2006 un reportage explosif sur le tourisme sexuel. Le 
film a été réalisé par quatre reporters déguisés en touristes et équipés d’une 
caméra cachée. On les voyait passer devant un collège de jeunes filles à 
Marrakech et s’entendre dire par leur guide : « Allez-y, choisissez celles que 
vous voulez ! » On les voyait solliciter une femme qui leur offrait sa propre 
fille, encore prépubère. 

La même année, la chaîne française M6 a réalisé un documentaire similaire 



où l’on suivait des rabatteurs de la place Djema’a el-Fna, qui proposaient des 
gamins pour une poignée d’euros. Sur un registre identique, France 24 mena 
aussi l’enquête en caméra cachée après l’affaire Luc Ferry, prouvant que cinq 
ans après le premier reportage espagnol la situation est demeurée inchangée. 

L’association Touche pas à mon enfant a recensé plus d’une centaine 
d’affaires où la justice locale a été anormalement clémente, ne condamnant 
des personnes reconnues coupables qu’à des peines de trois à six mois de 
prison et à quelques centaines d’euros d’amende, alors que le Code pénal du 
royaume prévoit pour ce type de crime des sanctions de dix à vingt ans voire, 
dans certains cas, trente ans d’emprisonnement. 

Ce refus de sévir est d’ordre social et politique. À l’image de la loi, la 
société persiste à ignorer le principe de protection de l’enfant tandis que les 
autorités, l’œil rivé sur les statistiques touristiques, laissent faire, surtout si 
les personnes mises en cause peuvent se prévaloir de relations haut placées. 

Si les associations locales se mobilisent volontiers, se constituent partie 
civile dans les procès, sensibilisent l’opinion publique par voie de presse et 
fournissent une assistance juridique, sociale et psychologique aux victimes 
d’abus sexuels, le pouvoir fait montre de frilosité. Les autorités ont certes 
démantelé des réseaux de pédophilie qui impliquaient des Occidentaux ou 
des vacanciers en provenance du Moyen-Orient mais, à l’image de la lutte 
contre la culture et le trafic du haschich, cette traque tient davantage de 
l’opération « coup de poing » que d’une politique conçue dans la durée. 

La société civile est plus combative. Avec le scandale d’Agadir en 2004, 
dans laquelle Philippe Servaty, un journaliste belge du quotidien Le Soir, 
avait été arrêté puis relâché sans suites judiciaires, elle a entamé un combat 
pour que le tourisme sexuel ne soit plus un tabou occulté dans le royaume. Le 
journaliste, qui était soupçonné d’avoir filmé ses ébats avec de jeunes 
femmes avant d’en diffuser les images sur des sites pornographiques, n’a 
jamais été interpellé. En revanche, des procès ont été intentés contre les 
jeunes femmes abusées qui, elles, ont été condamnées à de lourdes peines au 
motif de prostitution. Leur crime est d’avoir fait confiance à cet homme, et 
d’avoir gobé ses promesses de mariage et d’une vie meilleure en Europe. 

La presse marocaine avait abondamment couvert cette affaire, la présentant 
comme l’exemple même des dérives d’une justice accusée d’avoir 
systématiquement la main lourde pour les Marocains mais d’être indulgente 
pour les étrangers. 



En réaction au scandale, les autorités avaient fait mine de prendre le 
problème à bras-le-corps. Coup d’épée dans l’eau ? Les quelques opérations à 
grand spectacle menées par la police touristique à Agadir et à Marrakech 
n’ont évidemment pas endigué le phénomène. Loin s’en faut. 

Il faut dire que, depuis près de dix ans, tous les gouvernements successifs 
sans exception ont en ligne de mire un objectif : franchir la barre des 10 
millions de touristes par an au Maroc. Pour y parvenir, Rabat est prêt à 
fermer les yeux sur des « dérapages ». 

L’étroitesse des liens politiques entre la Lrance, dont les ressortissants 
fournissent une bonne part des visiteurs, et le Maroc ne facilite pas le travail 
des personnes chargées de lutter contre le tourisme sexuel. Les récits de 
soirées pimentées mettant en cause des personnalités - comme l’a suggéré 
Luc Lerry - foisonnent à Kech. Ragots, racontars, propos diffamatoires à 
peine voilés circulent à tout-va, mettant en scène de mystérieuses parties fines 
dans les riads de la médina ou les villas de la palmeraie. Comme en écho, des 
billets anonymes tournent en boucle sur Internet, en rajoutent, déforment, 
carica-turent... Les « informations » publiées dans le sillage de l’affaire Lerry 
en sont l’illustration parfaite. 

Mais tous ces cancans, reflets déformés du Paris-Marrakech, cachent aussi 
des secrets d’alcôve bien réels enterrés à jamais dans les archives de la police 
locale. « Tomber sur une histoire de sexe et plus précisément de pédophilie 
dans la “haute”, c’est ce qui peut arriver de pire, témoignait récemment un 
policier anonyme dans un numéro du magazine marocain Actuel. Au mieux, 
on avise la hiérarchie et on se fait sermonner pour relâcher les personnes 
avant leur mise en examen. Au pire, on se retrouve affecté dans un patelin 
perdu par mutation disciplinaire-. » Pas question d’importuner les hôtes du 
royaume, surtout s’il s’agit de célébrités. Et que l’on ne compte pas sur Rabat 
pour exercer des pressions sur Paris. 

Certes, une affaire de pédophilie franco-marocaine a défrayé la chronique 
en son temps, sauf qu’elle ne mettait pas en scène un responsable politique 
mais un agent immobilier, Hervé L.G. L’homme avait été arrêté dans son riad 
de Marrakech en mars 2005 en compagnie d’un garçon de 14 ans. Sur 
l’ordinateur du Lrançais, les policiers devaient découvrir pas moins de 
117 000 photos et vidéos pornographiques qu’il avait prises et mettant en 
scène une cinquantaine de mineurs. Hervé L.G. était aussi soupçonné d’avoir 


organisé des soirées pour amateurs de chair trop fraîche. En mal d’argent, il 
aurait également joué au proxénète au profit de personnalités françaises. 

L’affaire prit une tout autre tournure quand son dénonciateur, un jeune 
Marocain de 23 ans, Imad, fut retrouvé pendu dans un hangar de la 
préfecture. Le quotidien français Le Monde révéla avoir été contacté peu 
auparavant par la victime, qui lui avait fourni par écrit des informations 
malheureusement partielles et invérifiables sur les dessous de l’affaire. À l’en 
croire, Hervé L.G. agissait au cœur d’un réseau de pédophilie impliquant des 
personnalités locales - magistrats, hommes politiques... - et des Européens, 
Lrançais pour la plupart, installés à Marrakech. La police, qui surveillait 
Hervé L.G., avait découvert que son réseau de rabatteurs s’étendait à des 
hôtels de luxe. Poursuivi et condamné à quatre ans de prison ferme, le 
Lrançais a vu sa peine réduite à deux ans en appel, puis à un an à la faveur 
d’une grâce royale inexplicable. 

Mais le cas le plus emblématique est sans conteste celui de Jack-Henri 
Soumère, l’ancien directeur du théâtre Mogador, à Paris, 60 ans au moment 
des faits, arrêté au printemps 2006 à Marrakech en compagnie d’un 
adolescent de 16 ans et d’un jeune majeur, identifié comme son rabatteur. 
L’affaire allait faire couler beaucoup d’encre dans la presse locale, 
scandalisée par le comportement du Lrançais, tandis qu’elle suscitait à Paris 
des réactions indignées. Sauf que ces réactions visaient le Maroc, et n’étaient 
en rien dirigées contre Jack-Henri Soumère. 

Le Lrançais était un habitué de Marrakech où il possédait une villa 
splendide, maison d’hôtes à l’occasion, dans le quartier chic du Guéliz. Il 
avait postulé quelques années auparavant pour prendre la direction du Théâtre 
royal de Marrakech. Soumère est un « homosexuel passif depuis son jeune 
âge [...] avec une préférence marquée pour les jeunes garçons », selon le 
rapport d’audition de la police qui accompagne le procès-verbal de ses 
déclarations. 

Au terme du procès, Soumère fut condamné à quatre mois de prison avec 
sursis pour « homosexualité », une orientation sexuelle criminalisée au 
Maroc, et « détention de cannabis », le tout assorti d’une amende de 5 000 
dirhams (l’équivalent de 450 euros). Le tribunal n’avait pas retenu, « faute de 
preuves », l’accusation d’« incitation de mineur à la prostitution ». 

Gageons qu’en dépit des témoignages recueillis, les jeunes impliqués dans 
l’affaire ayant reconnu les faits, la pétition de soutien signée par des artistes 
du show-biz français assortie d’interventions en haut lieu aura pesé. Le gotha 



des nuits parisiennes et de la culture s’était en effet mobilisé pour défendre 
Soumère, le roi du divertissement de qualité, pour clamer l’innocence du 
découvreur de talents et exiger une libération immédiate. Ses avocats, 
nombreux et influents, réunissaient des producteurs de spectacle, des 
comédiens et des chanteurs, un directeur de radio, un metteur en scène et un 
futur ministre... 

Le parcours professionnel de Soumère expliquait-il la qualité et le nombre 
de ses avocats ? Créateur à moins de 30 ans d’une agence de placement 
d’artistes, il s’était imposé en assurant la promotion de chanteurs de variétés 
de renom - Claude François, Dalida, Charles Trenet, Julio Iglesias, Francis 
Cabrel. « Il est populaire, au sens noble du terme, s’extasiait dans la presse 
l’un de ses collaborateurs. Il sait rendre les choses accessibles. » Dans des 
salles de spectacles aussi vastes que Bercy et le Zénith à Paris, il avait assuré 
l’organisation technique de concerts pour des vedettes mondiales - Michael 
Jackson, Madonna, Tina Turner... Producteur et manager de tournées, c’est à 
lui que s’était adressé le groupe de spiritueux Ricard pour la mise sur pied 
pendant des années du « Ricard Live Music ». « Il arrive à faire tellement 
avec si peu de subventions », observait, admiratif, Philippe Rouits, qui dirige 
l’orchestre de l’Opéra de Massy-. Sauveur de salles de spectacles, Soumère 
avait pris simultanément la direction de celle de Fontainebleau, de la 
Mutualité de Paris, l’Opéra de Massy et le théâtre de Longjumeau en 2003. 
En 2005, il avait cédé la gestion du plus grand théâtre privé parisien, le 
théâtre Mogador. « Volubile, enthousiaste, foisonnant... Les adjectifs se 
bousculent lorsqu’il s’agit d’évoquer Jack-Henri Soumère », écrivait Le 
Parisien en 2009 avant de dépeindre ce Gascon d’origine, titulaire de la 
Légion d’honneur, comme un hyperactif ayant gardé de sa région un accent 
chantant et un certain goût pour la théâtralité ! 

Pour tous ses amis, Soumère était innocent comme l’agneau qui vient de 
naître. À leurs yeux, l’inculpation d’abus sexuel sur mineur ne tenait pas. 
D’ailleurs, Soumère lui-même livrait la clé de l’affaire : « Oui, je suis 
homosexuel, clamait-il. Non, je ne suis pas un pédophile. Je n’aime pas les 
enfants. J’ai toujours fait la guerre contre ça. » 

La charge contre le Maroc était menée avec habileté. Étrillé, l’ancien 
protectorat fut accusé de faire subir un chantage odieux à ce Français, 
profitant de l’amalgame, il est vrai courant au Maroc, entre homosexualité et 
pédophilie. L’argument fit mouche dans les milieux gays parisiens qui 
s’emparèrent de l’affaire et menèrent campagne dans les forums sur Internet, 


où l’on pouvait lire par exemple ceci : « Venir passer une semaine sous le 
soleil avec l’amour de sa vie, pacsé en bonne et due forme, et c’est le risque 
de se faire embarquer par les flics et salir par une presse à scandale ! Quels 
intérêts pour le royaume qui dépense des fortunes en publicité chaque année 
pour attirer les touristes dans ses souks ? Que va-t-il se passer si tout à coup 
la communauté gay ne vient plus au Maroc ? D’autres pays ensoleillés sont 
aussi accueillants et bien moins dangereux. Le Maroc deviendrait-il un État 
islamiste radical ? Nous n’en sommes pas loin aujourd’hui, et 2007, année 
des élections au Maroc, risque de réserver bien des surprises, pas forcément 
bonnes pour le peuple qui comme d’habitude en sera la victime. » 

Des ONG marocaines, dont Touche pas à mon enfant et l’Association 
marocaine des droits humains (AMDH), déterminées à ne pas laisser le 
royaume devenir une nouvelle Thaïlande pour pédophiles étrangers cousus 
d’or, surent profiter de la large médiatisation de l’affaire Soumère pour 
réclamer une législation spécifique contre le tourisme sexuel et la prostitution 
infantile tout en rappelant que leur combat concernait les abus sexuels envers 
les mineurs, et non les rapports homosexuels entre adultes consentants. Peine 
perdue. Le tribunal allait déclarer irrecevables les deux ONG qui s’étaient 
constituées partie civile dans le procès. 

Relaxé par la justice, Soumère allait quitter le tribunal avec un geste de 
défi et de bravade qui en disait long : face aux journalistes, il brandissait le 
passeport qui venait de lui être restitué avec une hâte inhabituelle, comme 
pour signifier qu’être Français et de surcroît connu constituait un sésame 
permettant d’échapper à la sanction pénale. À en croire une source 
diplomatique citée par le magazine marocain Tel Quel, Soumère avait 
récupéré ses papiers à la suite d’une intervention de l’ambassade de France au 
Maroc-. 

Depuis, le temps est passé par là. En 2011, l’affaire de Marrakech et le 
comportement de l’animateur français ont été effacés des mémoires. La 
carrière de Soumère n’a pas vraiment pâti de l’épisode. Il est redevenu un 
cumulard de la culture, collectionnant directions artistiques et 
programmations théâtrales. Il a aussi pris les rênes du Comédia, le plus grand 
théâtre privé de Paris. 

Un Espagnol a eu moins de chance. Au mois de mai 2011, ce résident de 
Kenitra, une petite ville industrieuse au nord de la capitale, a écopé de la 
peine maximale de trente ans de prison pour pédophilie. Son cas a été 
largement médiatisé par le gouvernement qui, à l’évidence, souhaitait en faire 


un exemple. Pendant cinq ans, moyennant friandises et jouets pour les 
garçonnets et les fillettes, et promesses de mariage pour les adolescentes, ce 
retraité. Irakien d’origine, a abusé ou violé sous la menace des dizaines de 
mineurs. 

Les autorités marocaines font ainsi preuve d’opportunisme politique. Elles 
frappent un grand coup de temps à autre pour montrer qu’elles agissent mais, 
dans la majorité des cas, les arrangements s’imposent. L’opinion publique 
n’est pas dupe. « Vous me faites rire avec votre affaire Ferry, s’est exclamé 
un jeune prostitué de Marrakech interrogé par un journal français. Vous 
pensez vraiment qu’ils vont mettre un ministre en prison pour des gens 
comme nous- ? » 

Même type de réaction à l’égard de l’impunité des délits dans l’affaire 
DSK. L’opinion publique marocaine a tout de suite tranché et condamné 
l’ancien directeur général du FMI. Bien sûr, dans le royaume comme ailleurs, 
les supputations sont allées bon train sur un possible piège tendu par la droite 
et Nicolas Sarkozy pour éliminer son plus sérieux adversaire dans la course à 
l’Élysée. Mais, malgré les théories d’un complot ourdi par la droite, c’est 
surtout une certaine image de la classe politique française, du petit monde du 
show-biz et des médias, de leurs accointances et de leurs mœurs délétères qui 
a été condamnée. 

Là-bas, le parallèle a été vite fait avec le Rubygate italien, du nom de la 
jeune escort girl marocaine au « charme mauresque » dont les frasques 
sexuelles avec l’ancien président du Conseil italien, Silvio Berlusconi, ont 
fait les choux gras de la presse people. Les journaux n’ont pas manqué de 
rapprocher le Rubygate et le cas de Zahia D., une autre Maghrébine qui a fait 
tourner la tête de stars du football français. 

Ces faits divers crapoteux rappellent que des femmes « d’extraction sociale 
basse » peuvent faire vaciller les puissants de ce monde. Une satisfaction 
paradoxale pour l’opinion marocaine qui y voit une revanche de classe, voire 
une vengeance contre un Occident condescendant et immoral. Ainsi, même 
blanchi aux États-Unis sur le plan pénal, DSK est-il vu au Maroc comme un 
satyre compromis dans un scandale sexuel de portée internationale, à qui sa 
position sociale assure pourtant une impunité quasi absolue. 

Alors que le harcèlement sexuel et même le viol ne sont pas pris en compte 
au Maroc tant la femme, forcément aguicheuse, est toujours considérée 
comme provocante et fautive, les affaires de mœurs impliquant des Français 


sont source d’exaspération, comme d’ailleurs l’est le comportement de ces 
riches touristes sexuels du Moyen-Orient pour qui le Maroc et Marrakech en 
particulier sont synonymes de Sodome et Gomorrhe. 

Mais l’omertà demeure, et les autorités marocaines la respectent. Alex 
Hirt, un riche septuagénaire suisse aujourd’hui désargenté et malade, en sait 
quelque chose. Cet ancien dandy homosexuel, à qui une petite frappe a ravi le 
splendide riad et un terrain de plusieurs hectares dans la palmeraie, raconte au 
journaliste de passage les folles histoires qu’il a vécues durant des années à 
Marrakech. Comme celle de ce dîner privé offert par un styliste parisien dans 
l’un des restaurants les plus courus de la médina où un adolescent nu, porté 
sur un palanquin, a été offert aux convives en guise de dessert. « C’était 
comme dans un film de Pasolini », se rappelle-t-il. Et d’ajouter : « J’ai des 
amis, des connaissances qui vivent ici et qui sont pédophiles. Des célébrités 
françaises de passage aussi que j’ai souvent croisées en soirée-. » 

Il n’en dira pas plus, préférant égrener ses souvenirs de fêtes somptueuses 
dans les maisons patriciennes, à la villa Taylor, construite dans les années 20 
par un milliardaire américain qui y passait l’hiver, arrivant de New York à 
Casablanca en yacht, puis à Marrakech à dos de mulet, et faisant venir de 
Paris femmes de chambre, maîtres d’hôtel et cuisiniers. Alex Hirt y a connu 
l’ancienne propriétaire des lieux, la comtesse Boul de Breteuil, qui l’invitait à 
dîner autour de la table sur laquelle Churchill et Roosevelt ont scellé le sort 
de l’Afrique du Nord en pleine Seconde Guerre mondiale. 

Pour lui, ce sont ces années folles marquées par une quête vertigineuse des 
jouissances les plus incroyables qui livrent la clé des origines sulfureuses de 
Marrakech. L’écrivain américain Truman Capote avait témoigné que les 
jeunes garçons de Marrakech surnommaient l’écrivain André Gide « la 
menace de cinq heures ». Aujourd’hui, les mêmes tirent les touristes par la 
manche pour « faire le sexe ». La seule différence est que la cité-jardin 
célébrée par Matisse, Majorelle ou Anatole Lrance s’est transformée au fil du 
temps en ville moderne chic et toc. 

1- SlateAfrique, juin 2011. 

2- L’âge légal du mariage a été relevé à 18 ans par Mohammed VI. 

3- « La prostitution infantile à Marrakech », 2004. Enquête de 
l’Association marocaine pour le développement communautaire (Amdec) 
conduite avec le soutien de l’Unicef. 

4- Actuel, 27 novembre 2010. 

5- Le Parisien, 15 mai 2009. 
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6- « Pédophilie. Un procès à surprises », Tel Quel, n° 231, 24 juin 2006. 

- Le Nouvel Observateur, 1 er août 2011. 

- Entretien avec l’un des auteurs, octobre 2011. 
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À L’OMBRE DU TRÔNE 

L’histoire n’a pas été étalée sur la place publique. Dommage, car elle 
illustre à merveille le poids et l’influence du lobby franco-marocain en 
France. Début 2010, L’Express publie l’interview d’une spécialiste du 
Maghreb, Khadija Mohsen-Finan, chercheuse à l’Institut français des 
relations internationales (Ifri), l’un des « think tanks les plus influents au 
monde », selon son directeur général, Thierry de Montbrial. 

L’entretien porte sur le raidissement du pouvoir marocain face à la presse. 
Le sujet est d’actualité. Un sondage concernant la popularité de 
Mohammed VI publié en France par Le Monde et au Maroc par 
l’hebdomadaire Tel Quel a valu au journal marocain d’être interdit- ; par 
ailleurs, des journalistes qui avaient osé enquêter sur la santé du roi ont été 
condamnés par la justice enfin, les sanctions pleuvent sur un caricaturiste, 
Khalid Gueddar, et le journal arabophone qui publie habituellement ses 
dessins, Akhbar el Yaoum. « Il y a, incontestablement, un raidissement, fait 
observer la spécialiste. [...] il faut admettre que la liberté de ton inédite de 
cette nouvelle presse [apparue pour partie avec Mohammed VI] a servi les 
autorités. Le pouvoir Ta utilisée pour accréditer la thèse selon laquelle le pays 
était réellement entré dans une phase de transition politique et pour améliorer 
son image de marque. » Et Khadija Mohsen-Finan d’ajouter : « Aujourd’hui, 
le climat a changé. Le pouvoir est devenu fébrile. [...] il n’a plus d’élan, il 
n’arrive pas à redémarrer-. » 

Le constat est sévère. Trop sévère de la part d’une chercheuse reconnue 
pour son indépendance d’esprit mais qui a oublié ou ignore que son 
employeur compte parmi ses soutiens financiers l’Office chérifien des 
phosphates (OCP), Tune des principales entreprises publiques marocaines. La 
suite était écrite : T OCP ayant menacé de ne plus financer certains 
programmes de recherche de T Ifri, Khadija Mohsen-Finan fut rapidement 
poussée vers la sortie-. 

Rassurons le lecteur : des fausses notes pareilles sont exceptionnelles entre 
la France et le Maroc. Qu’il s’agisse de vendre l’image d’un Mohammed VI 
démocrate, épris de justice sociale et à l’écoute d’un peuple qui le vénère, de 
défendre la « marocanité » du Sahara occidental face à l’Algérie et au Front 
Polisario, ou de célébrer le Maroc « dragon économique de l’Afrique », les 
lobbyistes ne manquent pas, à droite comme à gauche, prêts à monter en 
première ligne par intérêt ou par conviction. On les voit alors à la télévision. 


on les entend à la radio, ils signent des tribunes libres et des pétitions dans les 
journaux, courent les colloques et les séminaires - quand ils ne les organisent 
pas eux-mêmes - avec un discours bien rodé. 

Le nombre des thuriféraires du royaume fait honneur au professionnalisme 
des Marocains, passés maîtres dans l’art de s’attacher des « amis » bien 
mieux que ne le font leurs voisins algériens. Pas de recette unique dans leur 
approche. Les Marocains jouent sur plusieurs cordes. L’attachement au pays 
natal en est une, qu’ils savent très sensible. Lorsque DSK lâche tout à trac : 
« C’est vrai que l’aide que reçoit le Maroc de la France est disproportionnée 
comparée aux autres pays. Il y a deux poids deux mesures. Mais c’est bien de 
favoriser le Maroc-. » Comment ne pas se souvenir que l’ex-directeur général 
du FMI a grandi dans le royaume. Ainsi que nombre de responsables 
français : Dominique de Villepin, natif de Rabat, la socialiste Élisabeth 
Guigou, née et ayant grandi à Marrakech, tout comme Éric Besson, issu du 
Parti socialiste et aujourd’hui rallié à Nicolas Sarkozy. Et si l’ancienne 
ministre de la Justice Rachida Dati n’est pas née au Maroc, si elle n’y a pas 
vécu, elle n’en éprouve pas moins pour ce pays qui est celui de son père un 
attachement « vraiment viscéral ». Elle ne demande qu’à faire davantage pour 
le royaume, jure-t-elle à longueur d’interviews. 

Les cadeaux petits ou grands sont une autre façon de s’attacher des 
fidélités. Une invitation, tous frais payés, à un festival de musique, à un 
colloque de haute volée, à l’inauguration d’un palace à Marrakech, un bout 
de terrain constructible, une décoration... rien de tel pour se faire des obligés 
français qui auront à cœur de renvoyer l’ascenseur. Hassan II, à une échelle 
bien plus large que son père Mohammed V, a appliqué la recette pendant des 
décennies, proposant à un ministre de la République de venir se refaire une 
santé à Taroudant, dans un hôtel de rêve, au lendemain d’une intervention 
chirurgicale ; à un journaliste « progressiste », éditorialiste de renom, une 
montre de prix ; à un diplomate en poste à l’ONU le terrain à bâtir sur lequel 
il lorgnait du côté de Ouarzazate ; à un fonctionnaire de police naviguant 
entre Paris et Rabat une voiture de sport... « C’est bien, d’avoir cette cour. 
C’est de la politique », confiait l’ancien ministre de l’Intérieur Driss Basri, 
exilé dans la capitale française au soir de sa vie. 

Les mœurs du Palais ont-elles tant changé avec Mohammed VI ? Le 
désintérêt du roi pour la vie politique française, sa méconnaissance profonde 
des acteurs qui l’animent, l’indifférence qu’il témoigne pour les intellectuels 
et les journalistes, tout pourrait à première vue laisser croire que l’achat des 


consciences n’a plus cours. En réalité, il n’en est rien. Si le roi est rarement 
en première ligne, les conseillers qui gravitent autour de lui et tous ceux qui 
incarnent le makhzen sont à la manœuvre. Par leurs soins, les séjours tous 
frais payés dans les palaces de Marrakech ou d’ailleurs, comme on l’a vu, les 
invitations à des festivals culturels prestigieux, les voyages de presse en 
trompe l’œil continuent. Les « amis du Maroc » sont toujours choyés. 

Combien sont-ils, d’ailleurs, les « amis du Maroc » ? Les recenser serait 
une tâche impossible tant la liste est longue, changeante et semée de zones 
d’ombre. Tel qui était actif du temps de Hassan II a disparu, rattrapé par l’âge 
ou par un scandale, tandis qu’un autre a pris du galon. Tel qui à la mort du 
vieux roi n’avait pas de mots assez durs pour fustiger une monarchie 
poussiéreuse et autoritaire s’est mué en avocat impérieux du Trône depuis 
qu’il est occupé par Mohammed VI. Bref, la liste évolue mais reste bien 
fournie. 

Un marqueur pourrait être le Wissam alaouite, la version royale de la 
Légion d’honneur. Ses bénéficiaires sont des amis du royaume. En 
témoignent quelques glorieux anciens dont les noms renvoient davantage au 
règne de Hassan II qu’à celui de son fils : Raymond Sasia, ancien flic devenu 
le « conseiller » de Hassan II en matière de sécurité et fait sur le tard, en 
2010, grand officier du Wissam alaouite par Mohammed VI- ; l’universitaire 
Michel Rousset, premier directeur de l’ENA marocaine et auteur d’un 
Hommage à Hassan ifi sans doute injustement passé inaperçu ; le journaliste 
écrivain Jean Lacouture, qui avec le temps a fini par accepter une décoration 
remise par le frère cadet de Mohammed VI à l’occasion du cinquantième 
anniversaire de l’indépendance du royaume. 

La relève est là. La cuvée 2010 le confirme. On y trouve Rachida Dati 
élevée au grade de grand officier (le quatrième d’un ordre qui en compte 
cinq), au risque d’être une nouvelle fois cataloguée « VRP du Maroc » par la 
presse algérienne qui ne l’aime guère. Dans cette même fournée, élevés au 
grade de commandeur, Étienne Mougeotte, directeur des rédactions du 
Figaro après avoir été le patron de TL1, et Jean-Philippe Pierre, conseiller 
pour les affaires politiques du ministre de la Culture, Lrédéric Mitterrand. Ce 
dernier, qui ne perd pas une occasion de célébrer « le Maroc [qui] continue à 
avancer comme toujours calmement et paisiblement », n’a pas de motif d’être 
jaloux : tout juste monté sur le trône. Mohammed VI l’avait décoré lui aussi 
du Wissam alaouite. 


En 2011, c’est Manuel Valls, candidat malheureux à la primaire socialiste 
mais jeune pousse prometteuse à gauche, qui, lors d’une émouvante 
cérémonie, a reçu des mains de l’ambassadeur du Maroc en France, Mostafa 
Sahel, les insignes de commandeur du Wissam alaouite. « Responsable en 
vue du Parti socialiste », le maire d’Évry, commune de la région parisienne 
avec une forte population émigrée, s’est dit « ému par le geste de Sa Majesté 
le Roi Mohammed VI ». « Ce qui se passe en ce moment au Maroc [c’était 
peu avant le référendum sur la réforme de la Constitution] est un élément très 
important en termes d’exemplarité pour les autres pays [de la région] », a 
lâché le récipiendaire-. Voilà un homme politique que les Marocains ont 
raison de choyer- ! 

Si Brice Hortefeux, fidèle entre les fidèles du président français, a été élevé 
en 2010 au grade de grand officier du Wissam alaouite, Nicolas Sarkozy ne 
l’est pas. Il a eu droit à mieux. En 2007, lors de sa première visite officielle 
au Maroc comme chef de l’État, Mohammed VI l’a décoré de l’Ordre de la 
souveraineté, réservé aux chefs d’État aux membres de la famille royale, aux 
princes et aux princesses. La cérémonie avait eu lieu à Marrakech. Quant à 
DSK, fraîchement élu directeur général du FMI, il est devenu grand cordon 
du Wissam alaouite. Pour l’heure, celle qui lui a succédé à Washington, 
Christine Lagarde, n’est que grand officier. 

Le patronat français aussi a été distingué. Président du conseil de 
surveillance de Vivendi, le semi-Marocain Jean-René Fourtou a été fait 
commandeur il y a plusieurs années-. Carlos Ghosn, le PDG de Renault- 
Nissan, Patrick Kron, qui dirige Alstom, Jean-Paul Herteman, PDG du 
groupe de défense Safran, ont tous été décorés. Autre médaillé, Dov Zerah, 
homme de droite et directeur général de l’Agence française de 
développement (AFD). Ça n’est que justice : l’AFD, modèle réduit à la 
française de la Banque mondiale, est depuis toujours très généreuse à l’égard 
du royaume, à qui elle a prêté des centaines de millions d’euros à des 
conditions financières imbattables. Un autre banquier, grand ami de Nicolas 
Sarkozy dont il sera question plus loin, a été distingué : Charles Milhaud, 
commandeur du Wissam alaouite en 2007 et évincé l’année suivante de la 
présidence de la Caisse d’Épargne à la suite d’une perte de « trading » de 
750 millions d’euros. 

Le club des médaillés a aussi son économiste - orthodoxe - avec Christian 
de Boissieu, « un ami intime du Maroc ». Ce collectionneur de décorations 
françaises et étrangères - la Principauté de Monaco, le Sénégal, la Tunisie, 


l’Italie l’ont distingué... - est également coprésident d’Amadeus, un think 
tank marocain qui assure être « indépendant ». L’est-il vraiment ? Beaucoup 
en doutent, observant que le laboratoire d’idées, financé sur fonds publics 
pour une bonne part, est présidé par Brahim Fassi-Fihri, le jeune fils du 
ministre des Affaires étrangères marocain, et que figurent à son conseil 
scientifique des personnalités aussi indépendantes du pouvoir qu’André 
Azoulay, le conseiller royal. L’universitaire Pierre Vermeren, devenu « le » 
spécialiste du Maroc auprès de plusieurs médias français, siège également au 
conseil scientifique d’Amadeus. Mais il n’a pas été décoré du Wissam 
alaouite. Pas encore. 

La liste des amis de la monarchie a beau être très fournie, elle ne l’est 
jamais assez vue de Rabat. Recruter de nouvelles têtes est une obsession 
quotidienne pour les responsables marocains en poste en France. Quelques 
jours avant le référendum du 1 er juillet 2011 sur la nouvelle Constitution, tous 
étaient en campagne pour convaincre des parlementaires français, même ceux 
n’entendant rien aux affaires du royaume, d’accepter de « commenter cette 
réforme » devant des journalistes marocains sélectionnés par les services de 
l’ambassade à Paris. L’important n’était pas d’être un familier du Maroc, 
mais de joindre sa voix au chœur des laudateurs. 

La démarche était habile, cependant les « éléments de langage » mis en 
avant pour vendre le référendum se révélèrent médiocres, obscurs et au total 
peu convaincants. Le projet de révision constitutionnelle, écrivait un 
responsable de la communauté marocaine à un élu du Sud-Ouest de la 
France, était « à même de jeter les bases d’une gouvernance constitutionnelle 
démocratique dans le respect de la sacralité des constantes unanimement 
admises : à savoir l’islam et la commanderie des croyants, le régime 
monarchique et le choix démocratique, l’unité nationale et l’intégrité 
territoriale ». Et d’ajouter : « Il semble que la nouvelle mouture dépasse de 
loin les attentes des partis politiques, à tel point que certains dirigeants de ces 
partis l’ont qualifiée de révolutionnaire, ce qui donne une idée de l’ampleur 
des innovations apportées dans toute la structure institutionnelle. » Toujours 
dans ce souci de crédibiliser le référendum à l’extérieur du royaume, le 
directeur d’un Institut d’études politiques de province, n’ayant du royaume - 
de son propre aveu - qu’une connaissance superficielle, s’est vu proposer par 
un haut fonctionnaire marocain de signer un article sur la question. L’homme 
se faisait fort d’obtenir une publication rapide dans les colonnes du Figaro. 



L’universitaire a poliment décliné la proposition. 

Les « amis du Maroc » en France ont leur grand-messe, qu’ils célèbrent 
dès que le calendrier ou l’actualité l’exigent. L’anniversaire des dix années de 
règne de Mohammed VI en fut une particulièrement réussie. Elle eut lieu au 
Sénat le 29 juin 2009 à l’initiative de l’Observatoire d’études géopolitiques 
(OEG). Le Sénat était le lieu rêvé. Un groupe d’amitié France-Maroc y 
existe. Il est prospère et recrute à tour de bras : près d’un sénateur sur cinq en 
est membre, alors qu’ils sont deux fois moins nombreux à adhérer aux 
groupes d’amitié France-Algérie ou France-Tunisie—. 

Mais qui a entendu parler de l’OEG ? F’Observatoire est discret. Installé à 
Paris dans les beaux quartiers, il réunit une poignée d’universitaires plus 
familiers des amphithéâtres que des plateaux de télévision. Fe directeur de 
l’OEG, Charles Saint-Prot, n’est pas davantage connu du grand public. À mi- 
chemin de l’Action française de Charles Maurras et du gaullisme, ce 
professeur de sciences politiques apprécie peu les États-Unis et leur modèle 
de société. Pour Saint-Prot, la mondialisation est un piège tendu par les 
Américains dont il faut se défendre en lui opposant la nation. D’où son 
attirance pour les dirigeants nationalistes arabes, fussent-ils des despotes. 
Aussi avait-il un faible pour Saddam Hussein - qu’il présentait, bien avant 
qu’il ne soit pendu, comme le « de Gaulle arabe » -, le Fibyen Kadhafi ou le 
président soudanais Al Bachir, qu’il a interviewé pour la revue de l’OEG. 

Charles Saint-Prot aime le Maroc et son roi. Il les apprécie tellement qu’il 
est à l’origine de ce colloque consacré au « développement politique, social et 
économique du royaume ». Placée sous le patronage du président Sarkozy, 
même s’il ne s’y est pas rendu, la journée n’a été qu’une célébration 
enthousiaste (et passablement ennuyeuse) des dix années de règne. Pas de 
critiques contre le « roi des pauvres », septième fortune mondiale parmi les 
têtes couronnées selon le magazine américain Forbes ; pas d’attaques contre 
la disparité des revenus et le fossé qui se creuse entre les riches et les pauvres 
dans le pays ; pas de diatribe contre la justice aux ordres et la presse sous 
haute surveillance. Il n’a été question au contraire que des « progrès 
considérables réalisés dans le domaine social », de l’« ère d’investissements 
massifs » dans laquelle est entré le royaume, du Maroc « facteur de stabilité 
régionale » et, surtout, « partenaire privilégié de la France dont il est un ami 
constant et loyal ». De façon inattendue, les actes du colloque ont fait l’objet 
dans la foulée d’une publication par les éditions du... CNRS sous le titre Le 


Maroc en marche. Il faut souhaiter que le Palais royal ait passé commande de 
nombreux exemplaires de l’ouvrage. 

Rendant compte du colloque sur son site Internet, l’OEG assure qu’il a 
réuni « de très nombreux universitaires, étudiants, chefs d’entreprises, experts 
et hauts fonctionnaires ». La réalité est plus nuancée. L’assistance était 
fournie mais sans plus. Le président (UMP) du groupe d’amitié France- 
Maroc au Sénat, Christian Cambon, était présent, tout comme son homologue 
de la Chambre des députés (commandeur dans l’ordre du Wissam alaouite), 
l’UMP Jean Roatta, mais c’était le moins qu’ils pouvaient faire. Les deux 
parlementaires sont des piliers du lobby pro-Maroc en Lrance, des agents 
recruteurs de la cause marocaine et l’on ne compte plus les parlementaires 
qu’ils ont convoyés pour des voyages d’« information » au Maroc. En 
revanche, la rencontre du Sénat a été snobée par les non-parlementaires. 
Aucun ministre français ou marocain en exercice ou à la retraite, aucun grand 
patron, aucun communicant ni intellectuel de renom, n’a fait le déplacement. 
Ont-ils estimé qu’il était inutile de venir prêcher des convaincus— ? 

En fait, les lobbyistes les plus influents goûtent peu ce genre de fête sans 
lendemain. Ils sont là, non comme figurants, mais pour défendre les intérêts 
du royaume s’ils sont menacés, les faire avancer si l’occasion se présente. 
Alain Carignon est l’un d’entre eux. Condamné à une peine de prison par la 
justice française pour une affaire de corruption dans les années 80, l’ancien 
ministre de l’Environnement a refait sa vie à Marrakech où il réside une 
partie de l’année. Au Maroc, Alain Carignon a une double casquette : le 
conseil en immobilier et la fabrication de cosmétiques bio à base d’huile 
d’argan avec Aneo, une entreprise dont son ami Jean-René Lourtou est 
également actionnaire. Dire qu’Aneo est une success story serait exagéré : 
installée à Essaouira, sur la façade Atlantique, l’entreprise a cependant la 
chance d’approvisionner les salles de bains de quelques hôtels du royaume. 

Avec Alain Carignon, le Maroc tient un avocat efficace et volontaire. De 
concert avec son compère Jean-René Fourtou, à l’automne 2010, il a 
convaincu Nicolas Sarkozy, dont il a l’oreille, de ne pas pénaliser les 
entreprises françaises qui délocalisent leurs centres d’appel téléphoniques au 
Maroc. Ce serait affaiblir le royaume et risquer de déstabiliser la Couronne, 
plaide-il. Le plus piquant est que l’intervention d’Alain Carignon précède de 
peu la tenue des Assises des centres d’appel, à Paris, à l’initiative du 
secrétaire d’État à l’Emploi, Laurent Wauquiez, pour promouvoir leur 
relocalisation en France. 


Même volontarisme au printemps de l’année suivante lorsque le patronat 
français organise, toujours à Paris, une conférence-débat sur l’économie 
marocaine. Réquisitionné par le Medef, Alain Carignon saura endosser 
l’habit de VRP et dresser le tableau d’un Maroc puissance émergente au 
Maghreb et tête de pont idéale pour la conquête des marchés du monde 
arabo-islamique et africain. 

Sur le plan politique, la tâche est plus compliquée. Vendre l’image de 
Mohammed VI comme chantre de la démocratie dans son pays à l’heure des 
Printemps arabes et des Indignés de Rabat et de Casablanca exige du savoir- 
faire. Comme il faut du talent pour persuader l’opinion publique française 
que le Maroc et son système monarchique peuvent devenir, moyennant 
quelques retouches cosmétiques, un exemple pour les pays du monde arabo- 
musulman. 

Du talent, Hubert Védrine - le « Kissinger français— » - n’en manque pas. 
Il n’a ni le côté Pieds Nickelés d’un Douste-Blazy ni la grandiloquence 
ombrageuse d’un donneur de leçons comme Dominique de Villepin. Brillant, 
l’ancien ministre des Affaires étrangères de Lionel Jospin sait exposer avec 
des mots simples et une voix posée les affaires compliquées du vaste monde. 
Qui oserait mettre en doute les propos d’un homme apprécié aussi bien par 
François Mitterrand que par Jacques Chirac, et qui continue à courir la 
planète et les médias ? Avoir vécu plusieurs années au Maroc mais sans en 
fréquenter, jure-t-il, les palaces et les riads, ne fait qu’ajouter à son statut 
d’expert indépendant. Résultat, dès lors qu’il est question du monde arabe en 
général et du Maroc en particulier, la presse s’arrache Hubert Védrine. 

Les journaux francophones marocains sollicitent au moins autant Hubert 
Védrine que la presse française. Avec une raison supplémentaire : Jean 
Védrine, son père, un haut fonctionnaire, a pris position en faveur de 
l’indépendance du Maroc à une époque où cette alternative était combattue 
par la France, la puissance coloniale—. Mohammed V, le « père de 
l’Indépendance », lui en saura gré et avec lui, jusqu’à ce jour, l’intelligentsia 
marocaine. La bibliothèque de la prestigieuse école Louis Massignon, à 
Casablanca, porte d’ailleurs depuis peu le nom de Jean Védrine. 

Aujourd’hui au Maroc, le fils bénéficie de l’aura du père. Et cette filiation 
est d’autant plus célébrée qu’Hubert Védrine appartient, même s’il s’en 
défend, à la grande famille des « amis du Maroc » et de la monarchie. C’était 
déjà vrai au début des années 90 lorsque, porte-parole de l’Élysée, il avait 
qualifié d’« irresponsable » le livre Notre ami le roi de Gilles Perrault— qui 


dénonçait, témoignages de première main à l’appui, le traitement inhumain 
réservé aux adversaires du roi détenus dans le mouroir de Tazmamart. 
Scandaleux au sens propre du terme, l’ouvrage eut un immense 
retentissement de part et d’autre de la Méditerranée et il contribua à une 
libéralisation de la monarchie marocaine. 

Vingt ans plus tard, la proximité demeure. On l’a bien vu lorsque 
Mohammed VI, confronté à un mouvement de contestation né dans le sillage 
du Printemps arabe, a organisé à la va-vite ce référendum pare-feu proposant 
à son peuple - ou plutôt à ses sujets - que désormais le roi nomme le Premier 
ministre « au sein du parti politique arrivé en tête aux élections ». La belle 
affaire, dans un pays où la Constitution, y compris l’actuelle, confie la réalité 
du pouvoir au roi et non au chef du gouvernement. 

M. Védrine sait le peu de portée pratique de la réforme constitutionnelle, 
même plébiscitée. Même si elle a abouti à la nomination d’un Premier 
ministre issu du courant islamo-conservateur. La Constitution est « un texte 
en trompe l’œil : dès qu’un article instaure un progrès démocratique, un 
autre, plus loin, réduit sa portée jusqu’à l’insignifiance », résume fort 
justement l’ancien directeur de l’hebdomadaire Tel Quel, Ahmed 
Benchemsi—. 

Pourtant, l’ancien chef de la diplomatie française n’a pas ménagé sa peine 
pour le vendre à l’opinion publique comme s’il s’agissait d’une avancée 
spectaculaire. Le Maroc est « la première monarchie dans le monde arabe à 
décider, par son roi, de se lancer dans des réformes profondes politiques et 
constitutionnelles », lance-t-il à Rabat devant les membres d’une fondation 
politique—. En France, il n’est pas moins laudateur. La Constitution 
retouchée par le Palais royal recèle « un potentiel d’-évolution énorme ». Les 
« avancées » qu’elle contient sont « considérables », ne craint pas d’affirmer 
l’ancien ministre socialiste, aux yeux de qui Mohammed VI est un nouveau 
Bourguiba, le président qui a modernisé la Tunisie au lendemain de son 
indépendance. Enthousiaste, M. Védrine ne regrette qu’une chose : l’absence 
d’une classe politique à la hauteur du souverain. « Le roi, dit-il, n’a pas les 
hommes [dont il aurait besoin] auprès de lui, au gouvernement, dans la classe 
politique [...]. Il pose un problème à tous les partis politiques qui sont obligés 
de reconstruire leur leadership, leur programme. » Son initiative va même au- 
delà. La retouche de la Constitution, prédit l’augure, aura « un impact énorme 
sur d’autres monarchies » du Moyen-Orient- . 

Sur le dossier du Sahara occidental, Hubert Védrine ne cache pas 


davantage où vont ses sympathies entre le Maroc, qui sous couvert d’un plan 
d’autonomie s’efforce de faire avaliser par l’ONU son annexion du territoire, 
et le Front Polisario, qui réclame un référendum d’autodétermination. « On 
doit se réjouir [...] de voir le royaume du Maroc prendre une initiative pour 
lanégociation d’un statut d’autonomie et s’engager en faveur d’une solution 
politique définitive », écrivait-il à l’automne 2008 dans une lettre adressée à 
l’ambassadeur du Maroc en France de l’époque, Fathallah Sijilmassi. Les 
mots choisis témoignent de la prudence de M. Védrine. Il n’empêche que, 
pour qui suit le dossier, « se réjouir » de l’initiative marocaine « pour la 
négociation d’un statut d’autonomie » n’est rien d’autre qu’un appui à Rabat. 

Les interventions d’Hubert Védrine ne peuvent donc que susciter un 
malaise. Lorsqu’il s’exprime dans un média, il est toujours présenté comme 
l’ex-chef de la diplomatie française. Mais depuis mai 2002 et la fin du 
gouvernement Jospin - il y a dix ans ! - l’homme a changé de casquette. Le 
proche collaborateur de François Mitterrand est devenu un homme d’affaires. 
Hubert Védrine a créé en 2003 HV Conseil, une société de taille minuscule 
mais associée à Gide Loyrette Nouel, l’un des plus gros cabinets d’avocats 
d’affaires français. C’est d’ailleurs dans ses locaux du 16 e arrondissement à 
Paris - avec vue imprenable sur la tour Eiffel - que sont installés les bureaux 
de HV Conseil. 

HV Conseil est très actif au Maroc où ses clients s’appellent Vivendi, 
Alstom, Société générale, Ipsos... C’est aussi par son intermédiaire qu’une 
alliance a été nouée pendant plusieurs années entre Gide Loyrette Nouel et 
son homologue marocain, le cabinet d’avocats d’affaires Naciri et Associés. 
Fondé par l’ancien ministre de la Justice de Mohammed VI, Naciri et 
Associés a en charge les intérêts du Palais royal à l’international. 

Proche des milieux d’affaires marocains, membre du conseil 
d’administration de plusieurs entreprises françaises présentes dans le 
royaume (Vuitton, Ipsos...), Hubert Védrine n’est donc pas un observateur 
neutre de la scène marocaine. Au printemps 2011, à l’occasion du cocktail de 
l’Association des juristes d’affaires marocains, offert dans les locaux de Gide 
Loyrette Nouel à Paris, ne faisait-il pas l’éloge de Mohammed VI, le 
monarque éclairé, au moment où les Indignés marocains défilaient dans les 
rues de Rabat et de Casablanca ? 

L’affaire est entendue : Hubert Védrine est un ami du Maroc. Par l’image 
de marque qu’il a réussi à se forger, il représente même la quintessence des 
« amis » du royaume. Pourtant il n’est pas un cas isolé, tant il est vrai que, de 



toutes les anciennes possessions françaises en Afrique, le Maroc est sans 
conteste celle qui a développé en France le réseau d’influences le plus dense, 
le plus solide, le plus fascinant aussi. Pour l’entretenir, Rabat met en avant 
des personnalités hautes en couleur. 

1- Le sondage était pourtant favorable au roi. C’est l’idée même que le 
souverain puisse faire l’objet d’un sondage d’opinion qui avait suscité la 
réaction courroucée du Palais royal. 

2- L’Express, 8 janvier 2010. 

3- En mars 2011, l’Ifri invitait le ministre des Affaires étrangères du 
Maroc, Taïeb Fassi-Fihri, à une conférence sur le thème « Un Maroc en 
mouvement dans un contexte régional en gestation ». 

4- Confidence faite à l’un des auteurs en 2005. Voir Majesté, je dois 
beaucoup à votre père, op. cit. 

5- Sasia servait aussi de chaperon lorsque le prince héritier venait en 
vacances en France. 

6- Hommage à Hassan II : regard sur la modernisation de l’État, 
Grenoble, Presses universitaires de Grenoble, 2001. 

7- Fes citations sont extraites des comptes rendus de la presse marocaine. 

8- Dans l’opinion publique marocaine. Manuel Valls ne bénéficie pas 
d’une très bonne image depuis ses déclarations à l’emporte-pièce contre une 
trop forte présence d’émigrés dans sa ville. 

9- Voir le chapitre 2. 

10 - Avant le changement de majorité sénatoriale de 2011. 

11 - Un an plus tard, le même Charles Saint-Prot sera à l’Assemblée 
nationale pour vanter les mérites de la « régionalisation à la marocaine » et, à 
travers elle, le projet d’autonomie pour le Sahara occidental que les 
Marocains souhaitent faire accepter par la communauté internationale de 
préférence à un référendum d’autodétermination. Si la salle Colbert, lieu de la 
rencontre, était comble, c’était surtout grâce à la présence d’étudiants 
rameutés par l’Association des étudiants marocains en France, contrôlée par 
le Palais royal. 

12 - En référence au secrétaire d’État américain du président Richard 
Nixon. 

13 - Officiellement, le Maroc était un protectorat et non une colonie au sens 
strict comme l’Algérie. Mais la réalité s’accommodait mal de ces subtilités 
juridiques : le Maroc était bel et bien, dans les faits, une colonie. 

14 - Paris, Gallimard, 1990. 


15 - Le Monde, 29 juin 2011. 

16 - Le Matin du Sahara, 17 avril 2011. 

17 - France Culture, « Le Maroc, exception démocratique ? », 1 er juillet 
2011. 
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ÉLOGE DE LA FUITE 

Heureux les retraités français qui choisissent d’aller vivre à Marrakech ! 
Heureux aussi les chefs d’entreprise venus dans le royaume pour y lancer des 
affaires ! Pour attirer les premiers, pour convaincre les seconds de transférer 
leurs euros, le fisc ne sait plus quoi inventer. Il couve les résidents fiscaux, il 
les cajole, il est aux petits soins pour eux. 

Le cas des retraités en est la caricature. En cadeau de bienvenue, tous ceux 
qui font le choix de s’installer dans le royaume ont droit, quelle que soit leur 
nationalité, à un abattement de 40 % avant la détermination du revenu net 
imposable. Joli cadeau mais qui n’est qu’une mise en bouche lorsqu’on est 
Français : les pensions de retraite venues de France bénéficient d’une 
réduction d’impôt de 80 % si elles sont rapatriées à titre définitif sur un 
compte en dirhams, la monnaie nationale, non convertibles. Commentaire 
d’un expert : « Il s’agit en clair d’une exonération presque totale de l’impôt 
sur le revenu. Le taux d’imposition ne dépasse pas 4 % en tout et pour tout. » 
C’est à peu près ça : un retraité qui déclare un montant d’environ 2 000 euros 
de retraite par mois, pour une seule part, paiera un peu moins de 700 euros 
par an d’impôts. 

Cette dernière mesure ne s’applique qu’aux Français. Elle est le fruit d’une 
convention fiscale entre Paris et Rabat, jamais dépoussiérée, jamais remise en 
cause, depuis quarante et un ans qu’elle existe. Étonnante convention qui 
stipule que « les pensions et les rentes viagères ne sont imposables que dans 
l’État contractant où le bénéficiaire a son domicile fiscal ». Donc, pas 
d’impôts en France, et très, très peu au Maroc. 

Contrepartie de sa générosité, le fisc marocain exige des émigrés fiscaux 
qu’ils résident dans le royaume cent quatre-vingt-trois jours par an, soit 
environ la moitié de l’année-. Ne pas abuser des allers-retours Maroc-France 
pour rendre visite aux enfants et aux petits-enfants, voilà l’unique garde-fou 
d’une législation qui explique en partie pourquoi plusieurs dizaines de 
milliers de Français ont choisi le royaume, et singulièrement Marrakech, 
Agadir et Essaouira, pour passer leur retraite. Pays qui de surcroît ignore 
l’impôt sur la fortune, les droits de succession et exonère les retraités de toute 
taxe sur les loyers pendant trois ans. Vous êtes à la recherche d’« une 
destination de rêve, où climat ensoleillé, faible coût de la vie et avantages 
fiscaux riment pour vous permettre de passer une retraite agréable ? Le 
Maroc est peut-être la destination qu’il vous faut », résume une brochure 


récente destinée aux retraités candidats à l’expatriation. Seul bémol que se 
gardent bien d’indiquer les publicités : en cas de problème de santé sérieux, 
mieux vaut ne pas se trouver au Maroc, où les hôpitaux publics sont en 
déshérence tandis que les établissements privés ne sont à la portée que des 
bourses bien remplies. « Au consulat, nous passons notre temps à gérer ce 
type de problème. Il faut rapatrier les retraités qui n’avaient pas imaginé 
qu’ils pouvaient tomber malades dans le royaume », confie une diplomate 
française. 

Les exilés fiscaux au Maroc sont plusieurs milliers. Dans ce marigot 
barbotent du menu fretin mais aussi quelques gros poissons comme Maurice 
Bidermann, surnommé « le roi de la sape » dans les années 80 lorsqu’il était à 
la tête du groupe textile éponyme. Bien sûr, à l’écouter, cet octogénaire qui 
porte encore beau est tout sauf un requin, même s’il a fait l’objet d’une 
condamnation pénale à trois ans de prison (dont deux avec sursis), dans le 
cadre de la fameuse affaire Elf, notamment pour « abus de biens sociaux ». 

C’est même en homme ruiné qu’il se présente. L’appartement où il réside 
rue Saint-Dominique, dans l’un des quartiers les plus huppés de Paris, à deux 
pas des Invalides ? Il ne lui appartient pas. Il est au nom de son épouse, pas 
au sien. La main sur le cœur, Bidermann assure résider depuis 1984 au 
Maroc, à Casablanca, dans un appartement dont voudrait à peine un étudiant 
boursier : un deux pièces-cuisine au 13 e étage d’un immeuble lugubre planté 
au cœur d’une avenue bruyante et polluée de la capitale économique du 
royaume. Il lui a fallu patienter un an avant d’avoir l’électricité ! Quelle fin 
de vie pour celui qui fut le confident de l’ancien patron de la compagnie 
pétrolière Elf Aquitaine, Loïc Le Floch—Prigent, pendant les années 
Mitterrand. 

Sauf que les malheurs de Maurice Bidermann sont probablement cousus de 
fil blanc pour mettre à l’abri du fisc français, avec la complicité passive des 
Marocains, une fortune conséquente héritée de son parcours sinueux dans le 
monde du textile, du pétrole, de l’édition entre Paris, Londres, New York et 
Beyrouth. Car M. Bidermann est un pauvre, mais un pauvre très généreux. Il 
fréquente le premier cercle des donateurs de l’UMP, le parti de Nicolas 
Sarkozy qu’il a accompagné en visite officielle en Israël en 2008. Juif émigré 
de Pologne, il figure également parmi les mécènes qui soutiennent le musée 
de l’histoire des juifs polonais, dont l’ouverture, dans l’ancien ghetto de 
Varsovie, est prévue en 2013. Il a offert 700 000 euros. Et autant à 
l’Université hébraïque de Jérusalem. Au total, plus d’une dizaine 



d’institutions, d’écoles, d’hôpitaux, de cercles divers (dont certains œuvrant 
au rapprochement entre Juifs et Palestiniens) comptent Maurice Bidermann 
parmi leurs donateurs. 

Il n’y a qu’à l’État français que le philanthrope Bidermann paraît décidé à 
ne pas verser le moindre centime. La dernière fois qu’il a payé des impôts 
remonte à 1984. Il y a vingt-huit ans ! La situation est particulièrement 
choquante à l’heure où les caisses de la France sont vides, estime le député 
socialiste de Meurthe-et-Moselle Christian Eckert qui, dans une lettre ouverte 
à Nicolas Sarkozy en juillet 2011, suggérait au chef de l’État de « faire 
attentivement vérifier le statut de résident fiscal à l’étranger de certains de 
nos compatriotes ». Et le parlementaire de préciser : « Par exemple, pour 
M. Bidermann, fréquentant ouvertement à Paris le premier cercle des 
donateurs de l’UMP, propriétaire directement ou non de nombreux biens 
immobiliers en France, se déclarant résident fiscal à Casablanca, demeurant 
le plus souvent 11 bis, rue Saint-Dominique à Paris, ayant eu de nombreuses 
activités à partir de Paris, notamment sous le couvert de prête-noms, l’État 
s’est-il assuré de la réalité de sa qualité de résident marocain et de la 
régularité des déclarations fiscales, en France, de lui ou de ses proches ? » 

La lettre ouverte est restée sans suite. Mais le député, membre de la 
commission des finances de l’Assemblée, n’est pas homme à lâcher prise. À 
l’automne dernier, il est revenu à la charge par le biais d’une question écrite à 
la ministre du Budget, Valérie Pécresse, pour lui demander si, « à l’heure où 
le gouvernement cherche à réduire la dette de l’État », les exilés fiscaux sont 
« régulièrement contrôlés et, dans ce cas, selon quelles modalités et quelle 
fréquence ». Et le parlementaire de vouloir savoir si « les services de Bercy 
interrogent les services fiscaux des pays où se déclarent ces ressortissants 
français afin de vérifier si des déclarations de revenus et de patrimoine y sont 
effectuées. Faute d’une telle vérification, le patrimoine et les revenus de ce 
type de Français pourraient n’être taxés ni en France, ni dans le pays où ils se 
déclareraient résidents ». À aucun moment le nom de M. Bidermann n’est 
évoqué de manière explicite, mais c’est bien de lui et de lui seul qu’il est 
question dans l’interpellation à la ministre demeurée, elle aussi, sans réponse 
à ce jour. Et le député interrogé par la presse de conclure : « On nous oppose 
le secret fiscal chaque fois que nous évoquons des situations individuelles. 
On nous répond, aussi, que l’administration mène des contrôles. Sans plus de 
précisions. C’est un peu court-. » 


Ce grand trou noir qu’est le Maroc, d’autres en tirent profit lorsque des 
ennuis sérieux menacent en France. Ils savent qu’en s’exilant sur l’autre rive 
de la Méditerranée, s’ils disposent d’appuis dans le royaume, ils seront à 
l’abri pour quelques années tant la justice est laborieuse et corrompue, en un 
mot inefficace. 

En témoigne l’interminable feuilleton de l’affaire Andruet. C’est une 
ténébreuse affaire sur fond de crime, celui de Gilles Andruet, ancien 
champion d’échecs, flambeur de casino - et fils d’un pilote automobile jadis 
très connu -, assassiné en France à l’âge de 37 ans à coups de batte de base¬ 
ball à la fin de l’été 1995. Une histoire d’argent serait le mobile de ce fait 
divers sanglant, mais il faudra attendre six ans avant que l’information 
judiciaire française ouverte au lendemain du crime progresse. Un ami de la 
victime, Joseph Liany, est alors interpellé. Il sera condamné à quinze ans de 
prison en 2003 puis acquitté en appel ; son fils Franck Fiany écopera, lui, 
d’une peine de sept ans d’emprisonnement. 

Reste le cas de Sacha Rhoul, le troisième homme, aperçu le soir du meurtre 
- il avait alors 24 ans - en compagnie de Gilles Andruet. Interrogé par les 
enquêteurs, Sacha, qui est le neveu de Joseph Fiany, nie les faits, se contredit 
à certains moments, en particulier lorsque les policiers l’interrogent sur son 
emploi du temps le jour du drame, mais il est laissé libre. Provisoirement. 
Forsque les enquêteurs le convoquent une seconde fois, en novembre 2001, 
c’est en vain. Sacha Rhoul a fui la France pour le Maroc, plus précisément 
Marrakech. Un mandat d’arrêt international est lancé par Interpol, en pure 
perte. Il l’ignore et c’est donc par contumace que la justice française le 
condamne en 2006 à quinze ans de prison. 

Entre-temps, sa situation personnelle a changé du tout au tout. Sacha Rhoul 
est devenu Chahine Rhoul. Fe Français natif de Boulogne-Billancourt, en 
Région parisienne, a obtenu la nationalité marocaine, en faisant valoir le fait 
que ses parents sont nés dans le royaume. Juif d’origine, il ne jure plus que 
par la religion musulmane-. Fa manœuvre est habile : les Marocains 
n’extradent pas leurs nationaux. 

Sacha Rhoul - continuons à l’appeler ainsi - n’est pas en terre inconnue 
dans le royaume. Son nom renvoie à l’un des hôtels les plus cossus de 
Marrakech, le Palais Rhoul, où le prix moyen d’une chambre oscille autour 
de 400 euros la nuit. À peine un peu moins que la Mamou-nia. C’est par 
exemple au Palais Rhoul, dont Sacha est entre-temps devenu le patron, que le 
footballeur Nicolas Anelka a fêté son mariage. Au Rhoul également que 


séjournent de préférence quelques figures de la jet-set comme Jamel 
Debbouze ou Johnny Halliday lorsqu’ils sont à Marrakech. 

Vont suivre des années de combat entre un père, l’ex-champion de rallye 
automobile Jean-Claude Andruet, prêt à tout pour que justice soit faite, et 
Sacha Rhoul, qui a refait sa vie et dirige le Palais Rhoul tout en évitant 
soigneusement de se mettre en avant. Il est discret, interdit qu’on le 
photographie et qu’on le filme. C’est que sa position est délicate sur le plan 
judiciaire : s’il est devenu marocain, c’est après les faits qui lui ont valu 
d’être condamné ; aux yeux de la justice, c’est un Français et non un 
Marocain qui a écopé d’une peine de quinze ans de prison ; c’est donc un 
Français en fuite que les Marocains doivent extrader. Il faudra attendre 2010 
- quinze ans après le crime de sang ! - pour que Rabat se résolve à arrêter 
Sacha Rhoul, l’incarcère à la prison de Rabat-Salé, avant de l’extrader 
quelques semaines plus tard vers la France et Fleury-Mérogis dans l’attente 
d’un nouveau procès. « Je veux savoir ce qui s’est passé », a lâché Jean- 
Claude Andruet en apprenant l’extradition de Sacha Rhoul-. 

En revanche, le Maroc abrite toujours un autre Français, d’origine 
libanaise, Nadim Khouri Klink. C’est un patron-voyou contre lequel un 
mandat d’arrêt international a également été lancé. Son cas, largement 
médiatisé à l’époque, illustre un autre aspect du « trou noir » insondable que 
peut représenter le royaume marocain pour la justice française. C’est 
d’ailleurs cette histoire qui donnera naissance à l’expression de « patron- 
voyou » rendue célèbre par le Premier ministre François Fillon et qui par la 
suite fera florès. 

L’affaire Palace Parfums éclate le lundi 6 janvier 2003 en France. Ce jour- 
là les quarante-sept salariés de l’entreprise - essentiellement des femmes -, 
de retour des congés de fin d’année, butent sur la porte d’une usine fermée. 
Quelques jours plus tôt, à l’occasion du pot de fin d’année, la direction de 
cette PME de conditionnement de flacons de Seine-Maritime n’avait à la 
bouche que les mots de développement, de diversification, de nouveaux 
marchés... On s’était embrassé, on avait sablé le champagne, grignoté des 
biscuits. Jusqu’à ce réveil glacé en ce début d’année : plus d’entreprise, plus 
de machines, plus de chaînes de rem-plissage et d’emballage, même plus de 
pendules dans les bureaux... Et plus de patron. Nadim Khouri Klink, 41 ans à 
l’époque, s’est évaporé avec sa compagne. 

Quelque temps après, on apprendra que les marchandises ont été expédiées 


discrètement au Maroc. Le patron-voyou, lui, reste introuvable malgré le 
mandat d’arrêt international lancé contre lui par Interpol. Le couple est 
condamné en septembre 2006 par le tribunal de Dieppe à trois ans de prison 
ferme et 50 000 euros d’amende chacun. Ils sont coupables de « banqueroute, 
abus de biens sociaux par détournement de matériel, travail dissimulé ». En 
outre, la justice ordonne que le couple paie solidairement une somme de 
1,7 million d’euros au liquidateur de l’entreprise-. 

Les salariés obtiennent gain de cause mais la victoire est amère puisque les 
deux principaux accusés sont absents du tribunal. La presse laisse entendre 
qu’ils se seraient réfugiés au Liban. Rien de plus faux. En réalité, au moins 
l’un d’entre eux, Nadim Khouri Klink, réside actuellement au Maroc, sans 
doute à Tanger. C’est en effet dans la zone franche du grand port du nord du 
royaume qu’il a déclaré être domicilié au printemps 2010 lorsqu’il a déposé 
un dossier pour protéger contre les contrefaçons un flacon de parfum dessiné 
en forme de cigare. Ce même parfum Cuba qui avait fait la fortune de la 
société au lendemain de son installation en Normandie. Difficile de croire que 
la police marocaine ignore que le royaume abrite un individu recherché par 
Interpol depuis des années. 

Palace Parfums n’est qu’un cas parmi d’autres. Sans être monnaie 
courante, les déménagements sauvages de matériel d’une entreprise française 
en direction du Maroc ne sont pas exceptionnels. Et ne concernent pas 
forcément des PME minuscules où tout se joue sur le coût de la main- 
d’œuvre. Ainsi Gespac, un groupe privé spécialisé dans la construction 
d’équipements électroniques en environnement extrême, qui a pour clients 
Airbus et la SNCF. En 2003, l’entreprise est à classer dans la catégorie des 
success stories dont les magazines de télévision sont friands : le chiffre 
d’affaires s’envole, les concurrents sont absorbés, la création de filiales se 
multiplie en France aussi bien qu’à l’étranger, en particulier au Maroc avec 
Gespac Intégration, implantée à Temara, non loin de la capitale Rabat. 

L’année suivante, changement de ton. Entre les salariés de l’usine de 
Vailhauquès, située à une quinzaine de kilomètres de Montpellier, et la 
direction, c’est la guerre ouverte sur fond de tentative pour empêcher une 
« délocalisation douce » de l’activité au Maroc. Sur les sept machines 
implantées sur le site, qui emploie un peu moins de deux cents personnes, 
cinq ont déjà été transférées à Temara. En décidant de bloquer les sorties de 
l’entreprise, le personnel empêchera que l’une des deux dernières, déjà 
emballée, connaisse le même sort en quittant l’entreprise. 


L’histoire n’en restera pas là. D’une affaire de délocalisation en catimini, 
on passera plus tard à un scandale financier pur et dur, avec au centre un 
patron sans scrupules, obnubilé par la finance et les cours de la Bourse, 
prompt à maquiller les comptes de son groupe et à faire de la cavalerie 
d’entreprises comme d’autres font de la cavalerie de chèques, sans se soucier 
des vies gâchées, des employés laissés sur le carreau. 

Le Maroc sert aussi de terre d’exil pour les chefs d’entreprise français en 
quête de reconversion ou d’investissements lorsque leurs affaires battent de 
l’aile en France. C’est le cas d’Alain Rouleau, 66 ans, patron et coactionnaire 
du groupe toulousain Rouleau-Guichard. C’est en France, dans le secteur 
textile, que l’entreprise s’est développée. Elle approvisionne alors la grande 
distribution. Le marché est important mais concurrentiel au possible. S’ensuit 
un scénario bien connu qui voit les usines françaises fermer l’une après 
l’autre au profit d’unités implantées en Roumanie et en Tunisie. « Le 
personnel travaille quarante-huit heures par semaine en Tunisie, quatre-vingt- 
seize heures en deux fois huit heures en Roumanie, contre trente-cinq heures 
en France. Cela permet de mieux amortir le matériel, donc d’être plus 
concurrentiel- », explique Alain Rouleau. 

Le Maroc dans tout ça ? Il est l’un des remèdes miracle à la mauvaise 
fortune en France. Non pas que le patron toulousain ait décidé d’implanter 
dans le royaume une usine textile comme celles qu’il possède en Tunisie. 
Non, s’il a investi dans le royaume, c’est dans le tourisme, plus précisément 
l’hôtellerie de luxe à Marrakech avec Les Jardins de la Koutoubia, un hôtel 
cinq étoiles en plein centre de la médina offrant au client - fortuné - une 
centaine de suites, de duplex, de chambres haut de gamme. « Tout ça, grâce à 
notre sueur », lâchera une ouvrière toulousaine-. 

Charles Milhaud, lui, est un cas à part. On connaît son parcours. C’est celui 
d’un employé modèle de la Caisse d’Épargne de Sète qui, trente ans plus tard, 
se retrouve à la tête de tout l’édifice avant d’en être débarqué à l’automne 
2008 pour résultats catastrophiques. L’homme qui voulait dépoussiérer 
l’Écureuil lui a fait perdre des milliards d’euros. Placements épouvantables 
sur les marchés financiers, rachat hors de prix d’un promoteur immobilier, 
d’un site Internet et de banques étrangères : le bilan de Charles Milhaud n’est 
pas des plus glorieux. Y compris au Maroc où, après avoir payé une fortune 
l’entrée dans une banque qui ne valait pas un clou, le Crédit immobilier et 
hôtelier, l’Écureuil, par son intermédiaire, va se lancer dans des projets 


immobiliers extravagants. Plus tard, des présidents de Caisse parleront d’un 
« voyage princier » pour visiter des terrains achetés à prix d’or dans le 
royaume-. Le périple était « en parfait décalage avec les valeurs d’un groupe 
mutualiste », confiera plus tard l’un des convives. D’autant que ces terrains 
allaient connaître une dépréciation de 18 mill ions d’euros « avant même le 
premier coup de pioche », selon le quotidien La Tribune-. 

De cette saga dispendieuse, le groupe Caisse d’Épargne a payé le prix fort. 
Il a été contraint de se marier avec les Banques populaires. À Charles 
Milhaud, elle a coûté sa place malgré ses appuis au sein de la Sarkozie. Mais 
l’homme n’a pas rompu avec le Maroc. Il reste membre du conseil 
d’administration d’Addoha, un groupe immobilier qui a grandi à l’ombre du 
Palais royal. Et à 69 ans il a ouvert, à Casablanca et à Marrakech (où il 
possède un terrain), des antennes de son cabinet de conseil parisien, Chami 
Consulting (Chami pour Charles Milhaud). Est-il cependant judicieux de 
demander conseil à un banquier à l’origine de pertes abyssales ? 

1- Le fisc français, à qui la convention fiscale entre les deux pays coûte 
plusieurs centaines de millions d’euros chaque année en recettes perdues, est 
également sourcilleux sur ce point. 

2- Voir le site de L’Express. L’entretien avec Christian Eckert a été publié 
le 26 septembre 2011. 

3- Ses parents sont nés au Maroc, sous le Protectorat. L’avocat de la partie 
plaignante a démontré qu’à l’indépendance ils avaient tous deux opté pour la 
nationalité française. L’État marocain a pourtant estimé que Sacha Rhoul 
était marocain par filiation. 

4- Le Parisien, 8 mars 2010. À noter que l’avocat de Sacha Rhoul persiste 
à défendre l’idée que son client était marocain à l’époque des faits et que, de 
ce fait, Rabat n’avait pas à l’extrader. 

5- Le 26 mars 2009, la cour d’appel de Rouen a infirmé pour l’essentiel le 
jugement de première instance, la peine étant ramenée à quinze mois de 
prison et 300 000 euros d’amende. 

6- L’Humanité, 18 mars 2003. 

7- Ibid. 

8- La Tribune, 30 novembre 2009. 

9- Ibid. 
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LE PALAIS ROYAL À PARIS 

Il fallait éteindre l’incendie. Le faire très vite avant qu’il ne se propage. 
L’incendie, c’était ce projet de créer à l’Assemblée nationale, à Paris, un 
groupe d’études sur le Sahara occidental. L’ambassadeur du Maroc en Lrance 
à cette période, Lathallah Sijilmassi, savait qui était derrière : le député-maire 
communiste de Seine-Maritime, Jean-Paul Lecoq. Le diplomate ne l’avait 
jamais rencontré, et pour cause : comment imaginer qu’un ambassadeur 
puisse s’afficher avec un ennemi du Maroc ? Oui, le député français était un 
véritable ennemi du royaume. Un ennemi public, et de longue date. Il l’avait 
en quelque sorte revendiqué au début des années 90, en jumelant sa ville de 
Gonfreville-l’Orcher avec un camp de réfugiés sahraouis installé dans la 
région de Tindouf, en Algérie. 

Créer un groupe d’études à l’Assemblée, c’était introduire le ver dans le 
fruit. Si on les laissait faire, le député-maire et ses amis ne s’en tiendraient 
pas là. Demain, ils iraient inviter des dirigeants du Polisario sur les bords de 
la Seine, à moins qu’ils n’aillent « enquêter » dans les « provinces du Sud- » 
sur les prétendues atteintes aux droits de l’homme perpétrées par le Maroc et 
ses forces de sécurité. Lorcément, l’affaire se terminerait par une expulsion, 
des articles déplaisants dans la presse française et un communiqué hypocrite 
du Quai d’Orsay... 

Nous étions en 2008. La priorité était de tuer le projet dans l’œuf et 
d’empêcher la création du groupe en s’appuyant sur les alliés du Maroc au 
Parlement. Ils ne manquaient pas. Il suffisait de les alerter du mauvais coup 
en préparation contre le royaume. 

En quelques jours ce fut fait. Une lettre confidentielle signée par 
l’ambassadeur sonnait la mobilisation de tous les consuls généraux en poste 
en Lrance. « Je vous saurai gré de bien vouloir entreprendre, dans les plus 
brefs délais, des démarches nécessaires auprès de l’ensemble des députés de 
votre région, afin de les sensibiliser sur la nécessité de ne pas cautionner la 
création d’un tel groupe d’étude et de contrecarrer cette initiative 
particulièrement hostile aux efforts actuellement menés par le Maroc et les 
Nations unies pour un règlement définitif du différend sur le Sahara-. » 

L’affaire ne faisait pourtant que commencer. Quelque temps après, deux 
des plus solides piliers du lobby marocain en Lrance - le président du groupe 
d’amitié Lrance-Maroc à l’Assemblée nationale, et son homologue au Sénat, 
Paulette Brisepierre- - se fendaient à leur tour d’un courrier aux membres des 


deux groupes de parlementaires, les invitant à « témoigner de [leur] soutien » 
au Maroc sous la forme d’un coupon-réponse joint à la lettre. 

Se trouvaient dans leurs rangs des indécis, des tièdes, des pusillanimes ? 
L’ambassadeur du Maroc en faisait son affaire. Dans un nouveau courrier aux 
consuls, il évoquait la démarche des deux parlementaires français et, « afin de 
donner l’ampleur politique la plus importante à cette initiative », leur 
recommandait « de bien vouloir entreprendre les démarches nécessaires 
auprès des députés et sénateurs de [leur] circonscription afin de les inciter à 
être cosignataires des lettres de Monsieur Roatta et Madame Brisepierre ». Et 
le diplomate d’ajouter : « Il est évident que la démarche [...] doit se faire de 
la manière la plus subtile car la réussite de cette opération repose 
essentiellement sur le fait qu’il s’agit d’une initiative interne aux institutions 
législatives françaises et qu’il ne conviendrait pas de donner l’impression 
d’imposer ou d’indisposer. » 

La mobilisation marocaine a été couronnée de succès. Aujourd’hui, des 
groupes d’étude existent au Sénat ou à l’Assemblée nationale consacrés aux 
fruits et aux légumes, à la tauromachie et à la trufficulture, à l’Arctique et au 
Tibet, à la plasturgie et à la pêche. Mais aucun n’a été créé sur le Sahara 
occidental alors qu’il s’agit du dernier dossier de décolonisation non réglé sur 
le continent africain. 

Au Palais du Luxembourg comme au Palais-Bourbon, les autorités 
marocaines sont en terrain conquis, à l’abri de toute mauvaise surprise. Il 
suffit pour s’en convaincre de lire les rapports des élus - députés ou sénateurs 
- de retour d’une mission au Maroc. Ils sont d’une complaisance rare. Auprès 
de qui les parlementaires vont-ils recueillir - on n’ose écrire « débusquer » - 
l’information lorsqu’ils sont dans le royaume ? Là où elle est aisée à obtenir 
pour qui n’est pas exigeant : dans les bureaux des ministres et des préfets, les 
walis. À la porte de quelle ambassade vont-ils frapper pour étoffer leurs 
réflexions ? Celle de l’ambassade de Lrance. Et lorsqu’ils partent par avion 
spécial enquêter au Sahara occidental, quel est leur interlocuteur privilégié ? 
Le Corcas, le Conseil royal consultatif pour les affaires sahariennes, un 
organisme dont les membres sont désignés par les autorités du royaume. On 
imagine sans peine la neutralité du rapport. À cet égard, celui qui fut publié 
fin 2010 à l’issue d’une visite de sénateurs sur le terrain est caricatural par 
l’indulgence dont il témoigne. Intitulé « Maroc : l’ère du changement », il 
aurait pu être rédigé par les calligraphes du Palais. 

L’ambassade du Maroc est derrière ce lobbying permanent et ce réseau 



d’influences tissé par le Palais royal en France depuis des décennies. Elle 
occupe la partie centrale du dispositif qui, via les consuls, maille tout le 
territoire, prête à défendre les intérêts du royaume fût-ce localement. Les 
quelques associations françaises quimilitent pour l’autodétermination au 
Sahara occidental le savent. Dès qu’elles organisent une soirée-débat ou une 
journée de « solidarité » avec les Sahraouis, dès qu’elles accueillent un 
responsable du Front Polisario, l’ambassade du Maroc s’émeut, mobilise les 
élus locaux « amis » pour faire échouer le projet. 

Pour que le Maroc continue à être choyé par la France comme aucun autre 
pays, pour que Paris ferme les yeux sur une démocratie en trompe l’œil et 
oublie les atteintes aux droits de l’homme, Rabat ne se contente pas du 
lobbying de ses diplomates ni de ses amis français. Le royaume à d’autres 
fers au feu. Il en a même beaucoup. Ce sont les ambassadeurs officieux du 
Maroc. Le spectre est large qui englobe des écrivains et des journalistes, des 
politiques, des figures éminentes de la société civile... Tous sont proches du 
Maroc par les liens du sang, l’histoire familiale ou le parcours professionnel. 
Tous ont en commun d’être devenus des défenseurs acharnés du Trône quand 
bien même ils le combattaient naguère. 

On connaît le cas d’André Azoulay. Originaire d’Essaouira, cet ancien 
cadre de la banque Paribas, dont la silhouette mince évoque celle d’un major 
anglais, a refait sa vie dans son pays natal, jusqu’à obtenir le titre officiel de 
« conseiller du roi », mais sous Hassan IL Les temps étaient différents. Le 
monarque était à la recherche d’un Franco-Marocain, homme de réseaux 
capable de redonner du lustre à la monarchie mise à mal en France par 
l’affaire des emmurés de Tazmamart et la captivité interminable de la famille 
Oufkir-. André Azoulay, « le dévot » comme le surnommait le journaliste 
Jean Daniel, allait réussir dans son entreprise au-delà de tous les espoirs. À sa 
mort, Hassan II était réhabilité et son image devint celle d’une sorte de 
Louis XIV devenu sage, évoluant dans un décor des Mille et une nuits. 

André Azoulay avait fait mieux encore. Professionnel de la 
communication, il avait vendu à la presse française l’image du prince héritier, 
le futur Mohammed VI, transfiguré en monarque épris de modernité, 
démocrate dans l’âme et proche du peuple. Le mythe du roi des pauvres - et 
l’on sait le succès qu’il a longtemps remporté, jusqu’aux États-Unis -, c’est 
au crédit d’André Azoulay qu’il faut le porter. 

La reconnaissance n’est pourtant sans doute pas la qualité principale de 


Mohammed VI. Une fois monté sur le trône, le jeune monarque a très vite 
écarté les conseillers hérités d’un père qu’il n’aimait pas. Il l’a fait pour 
exorciser le passé, et poussé par les « quadras » du premier cercle du roi qui, 
pressés de prendre les commandes du royaume, ne voulaient pas 
s’embarrasser de gêneurs tel André Azoulay. Figure du « juif de Cour », 
comme il existe depuis des siècles dans le monde arabo-musulman, celui-ci 
s’est retiré sur des terres moins périlleuses à arpenter : l’essor d’Essaouira et 
le dialogue entre les trois religions monothéistes. Aujourd’hui les affaires du 
royaume lui échappent. Il n’est plus qu’un agent d’influence de seconde 
catégorie, oublié des médias. 

Presque has been lui aussi, le Franco-Marocain Mehdi Qotbi, dont on 
ignore s’il est artiste peintre à plein temps et lobbyiste à ses heures perdues, 
ou l’inverse. Mis en selle par le premier flic du royaume, Driss Basri, au soir 
du règne de Hassan II à qui il tressait des couronnes, Mehdi Qotbi en 
confectionne de plus somptueuses encore à son fils, paré de toutes les vertus, 
de toutes les qualités. À l’écouter, « depuis l’arrivée au pouvoir du roi 
Mohammed VI, tout est possible au Maroc ». 

Depuis près de vingt ans, Mehdi Qotbi - yeux charbonneux, cheveux 
crépus - anime le Cercle d’amitié franco-marocain, un instrument de 
lobbying commode lorsqu’il s’agit de battre le rappel des « amis » du Maroc 
ou de harponner de futurs soutiens parmi les nouveaux élus. On a pu mesurer 
l’étendue du réseau en consultant la liste des invités au cocktail dinatoire 
donné en 2005, à l’occasion de la célébration du cinquantième anniversaire 
de l’indépendance du royaume. C’était au Fouquet’s, sur les Champs-Élysées 
à Paris. Jacques Chirac souffrant, son chef de gouvernement occupé à 
éteindre les incendies dans les banlieues françaises en révolte, la République 
avait malgré tout délégué deux ministres dont le patron du Quai d’Orsay, 
l’ineffable Philippe Douste-Blazy. Hubert Védrine était là aussi (il fut un 
temps vice-président du Cercle), tout comme Dominique Baudis, à l’époque 
président du Conseil supérieur de l’audiovisuel, Jean-René Fourtou avec 
Caroline Pigozzi, « Mme Palais royal » dans les colonnes de Paris Match, et 
combien d’autres, députés de droite aussi bien que de gauche, journalistes et 
animateurs de télé... 

Mehdi Qotbi ignore les clivages et s’adapte à l’air du temps. Il a côtoyé 
Jacques Chirac lorsque celui-ci était à l’Élysée. Il était à tu et à toi avec 
Dominique de Villepin qui, du temps de sa splendeur, avait préfacé l’un de 
ses ouvrages. F’ancien Premier ministre tombé dans les poubelles de 



l’histoire ou presque, c’est vers le ministre de la Culture, Frédéric Mitterrand, 
que Mehdi Qotbi s’est logiquement tourné pour préfacer le suivant-. 

Le peintre lobbyiste, couvert de décorations aussi bien françaises que 
marocaines, a-t-il fait son temps ? Malgré les liens tissés avec le clan Sarkozy 
- et notamment Brice Hortefeux -, Qotbi brille moins qu’auparavant et se fait 
discret. Plus de dîners de gala organisés par le Cercle d’amitié dans les 
grands hôtels parisiens pour récupérer des fonds et soulager à bon compte la 
misère dans le royaume ; plus de voyages de presse à Rabat ou Tanger pour 
les journalistes convertis aux charmes du Maroc ou qui ne demandent qu’à 
l’être. Retiré des affaires, mission accomplie, et installé à Casablanca, le 
peintre a reçu son bâton de maréchal : il a été nommé par le roi en 
décembre 2011 président de la Fondation nationale des musées, une 
institution toute nouvelle destinée à « promouvoir le rayonnement du 
patrimoine culturel ». 

L’écrivain Tahar Ben Jelloun, lui, ne s’est pas mis en retrait de la 
monarchie. Marocain pour l’état civil mais pétri de culture française, écrivain 
à succès célébré bien au-delà des pays francophones depuis qu’il a décroché 
le prix Goncourt, poète à ses heures, Tahar Ben Jelloun - surnommé TBJ - se 
présente comme un intellectuel engagé au côté des faibles, des opprimés dont 
il a fait les héros de ses ouvrages. 

À l’heure du Printemps arabe, Tahar Ben Jelloun ne pouvait qu’être la 
coqueluche des médias. Il l’a été, d’autant que son dernier roman est une 
évocation de Mohamed Bouazizi, le jeune Tunisien dont l’immolation a 
déclenché la révolte contre le président Ben Ali et au-delà. Dans son ouvrage, 
Tahar Ben Jelloun témoigne de son empathie pour le diplômé chômeur, 
vendeur de légumes à la sauvette. L’écrivain se glisse dans sa peau et au fil 
des pages dénonce une société oppressante et corrompue, fermée aux gens de 
peu mais douce pour les privilégiés du régime. S’agit-il simplement de la 
Tunisie de Ben Ali ? La description ne vaut-elle pas aussi pour d’autres pays 
du Maghreb comme le Maroc ? 

Pose-t-on la question à Tahar Ben Jelloun que le Prix Goncourt s’érige en 
lobbyiste du Palais. À ses yeux, rien ne ressemble moins à la Tunisie de Ben 
Ali que le Maroc de Mohammed VI. Là, explique-t-il, « la presse est assez 
libre, les gens respirent » et il n’y a pas « un ensemble explosif comme en 
Tunisie ». En revanche, pronostique-t-il, l’Algérie n’est pas à l’abri d’un 
soulèvement, gangrenée qu’elle est par une armée qui « fait des affaires avec 
l’argent du peuple- ». Invité de l’émission « Parla con me » sur une chaîne de 


la télévision publique italienne au printemps 2011, l’écrivain va plus loin. À 
l’écouter, l’œuvre de Mohammed VI depuis qu’il est monté sur le trône n’est 
ni plus ni moins que « fantastique ». Pour lui, « le Maroc constitue un cas à 
part dans le monde arabe en ce sens qu’il n’a pas attendu [...] pour entamer 
sa mutation mais qu’il a commencé à changer [...] avec l’avènement du roi 
Mohammed VI ». 

L’analyse est rassurante mais un peu courte. Au Maroc, près d’une dizaine 
de personnes se sont immolées par le feu comme Bouazizi et les 
manifestations de rue en faveur de la démocratie témoignent qu’aux yeux de 
beaucoup de sujets de Sa Majesté l’œuvre accomplie depuis plus d’une 
décennie est loin d’être « fantastique ». C’est notamment l’opinion d’un 
témoin privilégié de la scène politique locale : le cousin du roi, Moulay 
Hicham, persona non grata au Palais royal depuis l’arrivée de Mohammed VI 
sur le trône. Dans un entretien publié à l’automne 2011 par la revue Le 
Débat, éditée par Gallimard, celui que la presse étrangère a surnommé « le 
Prince rouge » parle de l’absence de « toute volonté éclairée et sincère, par- 
delà les calculs du moment, pour aller vers une monarchie parlementaire » 
même si, convient-il, « des marges - très étroites - ont été aménagées » par la 
récente réforme constitutionnelle. 

Dans la même catégorie que Tahar Ben Jelloun, on peut ranger Driss El 
Yazami, sauf que celui-ci a connu pendant trois mois les geôles de Hassan II 
après son expulsion de France, où il était venu faire ses études. C’était il y a 
longtemps, au milieu des années 70. L’étudiant Driss El Yazami, alors proche 
de l’extrême gauche, avait eu le tort aux yeux de la France giscardienne 
d’être le meneur d’une grève de la faim de sans-papiers. 

Il aurait pu se retrouver à nouveau incarcéré lorsqu’il fut condamné à 
perpétuité dans le cadre d’un procès politique comme le Maroc en connut tant 
en ces années de plomb. Heureusement pour lui, Driss El Yazami était revenu 
en France clandestinement. Son frère cadet eut moins de chance et, après 
avoir écopé de vingt-deux ans de prison, fut embastillé à Kenitra. Il y laissa 
sa santé. 

De ce double combat - la défense d’un frère et celle des émigrés - allait 
surgir la suite : le gauchiste repenti se mua en défenseur des droits de 
l’homme et devint le secrétaire général de la Fédération internationale des 
ligues des droits de l’homme, la respectable FIDH. Ce poste, Driss El Yazami 
ne l’occupe plus. Il a trouvé mieux en faisant allégeance au Palais royal : 
l’ancien refuznik a été nommé par Mohammed VI à la tête du Conseil de la 



communauté des Marocains à l’étranger (CCME), un organisme consultatif 
créé fin 2007 et qui se veut la voix des Marocains de la diaspora. Ce n’est pas 
tout : M. El Yazami est également président du Conseil national des droits de 
l’homme (CNDH), un autre organisme créé par Mohammed VI en 2004 dont 
« les avis consultatifs [sont] soumis à la haute appréciation de Sa Majesté le 
Roi Mohammed VI- ». Il est également membre du Conseil économique et 
social, tout aussi consultatif, mis en place par le roi. 

L’attribution de ces trois hochets a transformé l’ancien opposant en un 
apparatchik défenseur du trône des Alaouites, la dynastie dont se réclame le 
souverain. Par son silence, il laisse se perpétuer au Maroc les atteintes aux 
droits de l’homme contre lesquelles il est censé lutter ; à l’extérieur il sert de 
caution au régime dont il est la face la plus présentable. 

Parfois cependant un imprévu vient gripper la machine, comme en 
août 2011 lorsque Driss El Yazami, invité à parler du Printemps arabe dans le 
cadre des Journées d’été d’Europe Écologie à Clermont-Ferrand, a été 
vertement pris à partie en public par une Franco—Marocaine, Zineb El 
Rhazoui. Fondatrice du Mouvement alter-natif pour les libertés individuelles 
(Mali), qui s’est fait connaître en organisant un pique-nique en période de 
ramadan, la jeune femme, sortie des rangs du public micro à la main, n’y est 
pas allée par quatre chemins pour démolir l’image d’un Maroc paisible en 
route vers la démocratie comme venait de le dépeindre Driss El Yazami. 
L’intervention de la militante fut brève mais les applaudissements nourris de 
l’assistance prouvèrent que l’opération de relations publiques menée par 
l’ancien opposant avait échoué. 

Au CCME, Driss El Yazami côtoie Najat Vallaud Belkacem. À la fois une 
jeune femme au sourire rafraîchissant qui a réussi à faire son trou dans un 
monde politique peuplé de mâles souvent peu commodes - même à gauche -, 
et une Française qui, au nom de ses attaches marocaines, accepte de siéger au 
sein d’un organisme au service de la monarchie. Deux destins se télescopent 
en quelque sorte chez la même personne : il y a la Française devenue au sein 
du Parti socialiste une jeune pousse prometteuse, et la fille de migrants 
marocains qui fait sien l’objectif de travailler « à l’essor de [la] mère patrie, 
au renforcement de son rayonnement international ». 

Le fait est qu’en misant sur Najat Belkacem, les conseillers du roi 
Mohammed VI ont eu le nez creux. Sa carrière politique a déjà belle allure. À 
35 ans, la fille d’émigrés est élue du conseil général du Rhône et adjointe à la 


mairie de Lyon (la deuxième ville de France en termes de population), où elle 
est en charge de la jeunesse, de la vie associative et des « grands » 
événements. Elle a aussi une nouvelle casquette : elle est la porte-parole de 
François Hollande, le candidat socialiste à l’élection présidentielle - après 
avoir été celle de Ségolène Royal aux primaires du PS. 

Être engagée à fond dans la vie politique française et, dans le même temps, 
siéger dans un organisme de lobbying pro-monarchie qui ne dit pas son nom 
ne semble pas poser problème à Najat Belkacem. Le CCME, expliquait-elle 
dans une interview à un journal marocain, « s’exprimera d’abord sur les 
sujets dont [il] sera saisi par Sa Majesté- ». La réponse laisse sur sa faim. Elle 
tiendra autant que dureront les relations privilégiées entre Paris et Rabat. 
Mais que celles-ci se détériorent, qu’une crise éclate entre les deux pays - ce 
qui s’est produit entre le Maroc et l’Espagne il y a quelques années -, et le 
grand écart menacera. 

Le pendant à droite de Najem Belkacem pourrait s’appeler Khadija 
Doukali. Franco-Marocaine native d’El Jadida, sur la côte Atlantique, elle 
devrait défendre les couleurs de l’UMP lors des prochaines législatives dans 
l’une des onze circonscriptions dévolues aux expatriés : celle qui 
géographiquement regroupe les pays du Maghreb et d’anciennes colonies 
africaines. Secrétaire nationale de l’UMP au Maroc, cette femme d’affaires 
présente dans la pêche hauturière comme dans la communication est une 
proche de Nicolas Sarkozy, dont elle était l’invitée personnelle lors des 
derniers déplacements du président en Afrique. Elle pourra servir, le cas 
échéant, de messagère entre le Palais royal et un Sarkozy réélu par les 
Français. 

Aux hommes mobilisables par le Palais viennent s’ajouter les structures 
qui sont autant de lobbies à la disposition de Rabat. L’Association des juristes 
d’affaires marocains (AJAM) est l’une d’elles. Créée pour « promouvoir des 
liens entre avocats, juristes d’entreprise, enseignants et étudiants marocains 
[en droit] », elle a organisé au printemps 2010, à Paris, sa première 
conférence sur le thème du développement du Maroc comme place 
financière. Sans surprise, on trouvait au premier rang des invités l’économiste 
Christian de Boissieu, un ami du royaume, récompensé comme tel-. 
L’association, née fin 2009, est toute jeune. Mais la qualité de ses parrains 
laisse entrevoir un avenir brillant : Henri Guaino, la « boîte à idées » du 
président Sarkozy, en fait partie ; Hubert Védrine aussi, qui, on l’a vu, a mis à 


profit un cocktail organisé au printemps 2011 par l’association pour dire tout 
le bien qu’il pensait de Mohammed VI— ; enfin, Jean-René Fourtou, 
président du conseil de surveillance de Vivendi et coprésident du club des 
chefs d’entreprises France-Maroc, une émanation du patronat français, le 
Medef. 

Faut-il ranger l’Institut de prospective économique du monde 
méditerranéen (Ipemed) parmi les organismes de lobbying pro-marocain ? 
Sans aller jusque-là, force est de constater que le think tank dont André 
Azoulay et Hubert Védrine sont officiellement les « parrains politiques » 
affiche un tropisme pro-marocain prononcé. Pour preuve le blog du délégué 
général de l’Ipemed, Jean-Louis Guigou - dont l’épouse n’est autre 
qu’Élisabeth Guigou—. Évoquant le discours de Mohammed VI où il annonce 
le projet de réforme de la Constitution, M. Guigou évoque un discours qui 
« fera date » marqué par l’« ampleur des propositions [de réforme] ». Bref, 
un « réel progrès » et un « grand pas en avant ». Les mêmes mots que ceux 
qu’emploient les thuriféraires du régime. 

1- Dans la terminologie officielle marocaine, les « provinces du Sud » 
désignent le Sahara occidental. 

2- La teneur de la lettre a été publiée sur le site Bakchich, 1 er septembre 
2008. 

3- Celle-ci, nonagénaire, s’est retirée de la vie publique fin 2008 et réside à 
Marrakech une partie de l’année. Elle a cédé la présidence du groupe d’amitié 
France-Maroc à Christian Cambon (UMP), ne conservant que le titre de 
présidente d’honneur. 

4- Après la mort du général Oufkir, le numéro 2 du régime, probablement 
exécuté par l’entourage de Hassan II, son épouse et ses enfants furent 
incarcérés dans les pires conditions pendant près de vingt ans avant que le roi 
consente à les relâcher et à les laisser partir en France. 

5- Écrits & Esprits, Paris, Le Chêne, 2010, préface de Frédéric Mitterrand 
et de Tahar Ben Jelloun. Le Voyage de l’écriture, Paris, Somogy, 2004, 
préface de Dominique de Villepin. 

6- Les citations renvoient à des interviews à France Info, le 24 janvier 

2011. 

7- Selon les indications du site www.ccdh.org.ma . 

8- Noureddine Jouhari, Maroc Hebdo. 

9- Voir chapitre 4. 

10- Idem. 




H- Membre du comité de parrainage politique, Élisabeth Guigou a 
démissionné en 2011 après la découverte que des proches du président 
tunisien Ben Ali faisaient partie des soutiens financiers de l’Ipemed. 
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PETITS ARRANGEMENTS 
ET GRANDS CONTRATS 

Nicolas Sarkozy est morose. Ni le faste de l’accueil - garde royale sabre au 
clair, tapis déroulés sous les roues des voitures officielles, motards aux 
uniformes dessinés par Cardin -, ni la prévenance du roi Mohammed VI qui 
l’a accueilli à Marrakech au bas de la passerelle de l’Airbus présidentiel ce 
lundi 22 octobre 2007 n’y ont rien changé. Une impression de gâchis 
l’envahit en ce début de visite officielle au Maroc, la première depuis 
l’élection qui Ta porté à l’Élysée. 

Comment ne pas être dépité ? Sarkozy sait depuis plusieurs semaines que 
la France a laissé échapper un contrat militaire. Et pas n’importe lequel : la 
fourniture à l’armée de l’air marocaine de dix-huit Rafale, le dernier-né des 
avions de combat de Dassault. Un bijou de haute technologie, mais hors de 
prix et invendable à l’export. Une malédiction semble peser sur le Rafale. Six 
ans après son entrée en service dans l’armée française, aucun pays étranger 
n’a passé commande. « Le Rafale, c’est le Concorde des militaires », raillent 
les adversaires du constructeur, allusion à l’échec commercial du 
supersonique franco-britannique. Même le Maroc ne veut pas du Rafale. Ou 
plutôt n’en veut plus. 

Ce printemps 2007, le contrat était presque conclu. À l’automne il n’y 
avait plus de contrat. Six mois de bévues françaises à répétition avaient tout 
fait capoter. Et ce n’est pas la visite officielle de trois jours du président 
français qui changerait la donne. Sarkozy le sait déjà : les Américains ont 
soufflé le marché aux Français. Une copie du protocole d’accord entre 
Washington et Rabat - deux simples feuilles de papier - se trouve à l’Élysée. 
Le document a été récupéré par l’antenne marocaine de la DGSE, le service 
de renseignements français, qui Ta transmis à Paris. 

Si Ton devait refaire l’histoire à l’envers, sans doute faudrait-il qu’elle 
débute à Alger le 10 mars 2006. Ce jour-là, le président russe en visite dans la 
capitale algérienne signe une lettre d’intention pour la fourniture d’une 
soixantaine de chasseurs. Vu de Rabat, c’est l’équilibre des forces dans la 
région qui est menacé par cette commande alors que les relations entre la 
monarchie marocaine et l’Algérie des généraux - deux régimes aux antipodes 
- sont empoisonnées depuis des décennies et se cristallisent sur le conflit au 
Sahara occidental. 

Mohammed VI va réagir comme n’importe quel chef d’État qui voit son 



voisin réarmer. Il va chercher à l’imiter. La flotte de l’armée de l’air 
marocaine ne fait plus le poids ? Elle va être renforcée. Elle est vieillissante ? 
Elle va être modernisée. 

Déjà, en décembre 2005, le roi avait profité d’une visite privée à Paris pour 
évoquer avec le président Jacques Chirac l’achat d’appareils français. Afin de 
remplacer les escadrilles de Mirage F-l à bout de souffle, il penchait pour des 
Mirage 2000. Ce sont des chasseurs moins sophistiqués que les Rafale mais 
meilleur marché. 

Lorsque fin 2006 le Palais renoue avec l’Élysée à l’occasion d’une visite à 
Rabat du général Jean-Louis Georgelin, le chef d’état-major des armées, son 
alter ego marocain, le général de corps d’armée Abdelaziz Bennani, lui 
confirme l’intérêt exprimé par le roi un an auparavant. Dans la foulée, se 
mettent en place les premiers éléments d’un puzzle qui, côté français, verra 
les erreurs d’appréciation s’ajouter aux fautes de jugement jusqu’au désastre 
final. 

Pressé de proposer une offre alléchante aux Marocains qui marquent 
d’abord leur préférence pour vingt-quatre Mirage 2000 - ceux-là mêmes 
qu’avait vainement tenté d’acquérir Hassan II auprès de François Mitterrand 
puis de Jacques Chirac -, l’Élysée interroge Dassault. Un problème se pose : 
l’arrêt de la fabrication de ces appareils est programmé. Les derniers sont en 
cours d’assemblage. Ils sont destinés à la Grèce, l’un des meilleurs débouchés 
pour les armes françaises. 

L’entourage de Chirac recense les pays qui possèdent des Mirage 2000 et 
consulte les réseaux d’intermédiaires qui grenouillent parmi les marchands 
d’armes : Rabat, passablement désargenté, n’est pas opposé à l’idée 
d’acquérir des avions de seconde main. La France propose donc de racheter 
des appareils au Qatar, de les moderniser puis de les céder aux Marocains 
pour 1 milliard d’euros. Mais l’opération s’annonce peu rentable pour Paris, 
compliquée à mettre en œuvre et, de toute façon, le Qatar n’est pas vendeur. 
C’était une fausse bonne idée. 

Les discussions s’orientent dès lors sur le Rafale. Bizarrement, les Français 
ne parlent pas d’une seule et même voix. Dassault négocie d’un côté, et la 
Délégation générale de l’armement (DGA), le bras armé de l’État, de l’autre. 
Entre eux, les Français s’ignorent et présentent des offres distinctes. 
L’avionneur propose de vendre dix-huit Rafale pour 2 milliards d’euros alors 
que les fonctionnaires de la DGA évoquent pour les mêmes appareils une 
ardoise nettement inférieure. Patron de l’armée de l’air en charge des 



négociations côté marocain, le général Ahmed Boutaleb ne sait plus très bien 
quoi penser de la cacophonie qui règne dans le camp de ses « amis » français. 

De toute façon, l’offre française est à revoir. Rabat veut une flotte d’avions 
de combat dotés de leur armement. Pas des avions nus. La proposition est 
donc révisée à la hausse : fin décembre, elle atteint la bagatelle de 
2,6 milliards d’euros, soit près de 5 % du Produit intérieur brut marocain. 

Qui va payer ? commence-t-on à s’inquiéter à Paris. Rabat ? Le royaume 
n’a pas l’argent. L’Arabie Saoudite ou les Émirats du Golfe, banquiers 
traditionnels du royaume ? Les Marocains n’abordent pas la question. Et 
Paris pas davantage qui sait que, la France étant en pleine campagne 
présidentielle, l’octroi au Maroc d’un prêt élevé assorti de conditions 
financières avantageuses est délicat du point de vue politique. 

Quoi qu’il en soit, il est trop tard. À l’affût, les États-Unis sortent du bois 
et proposent à l’armée de l’air marocaine vingt-quatre F-16 flambant neufs 
pour 1,6 milliard d’euros. Tels ces bonimenteurs de foire qui, pour vendre un 
objet coûteux, y ajoutent des produits de pacotille pour faire masse, les 
Américains accordent en sus à Rabat une enveloppe de 700 millions de 
dollars d’aide au développement assortie d’un appui - discret - au projet 
d’« autonomie » au Sahara occidental que le Maroc s’efforce de « vendre » à 
la communauté internationale. Fe marché sera vite conclu, malgré une ultime 
offre française qui tombera dans le vide-. 

Cette saga mi-politique mi-industrielle, Nicolas Sarkozy en a suivi tous les 
épisodes, du départ en fanfare à l’échec final. Un temps comme ministre du 
président Chirac ; comme président de la République ensuite. Ce qu’ilressent, 
alors que vient de commencer à Marrakech son voyage officiel au Maroc, 
c’est de la colère et de l’agacement. Il y a chez lui des gestes qui ne trompent 
pas et que les journalistes qui couvrent la visite sauront décrypter : l’attitude 
désinvolte face à Mohammed VI, jambes croisées, donnant du plat de la 
chaussure. Pour un peu il jouerait avec son téléphone portable devant le 
Commandeur des croyants, le descendant du prophète Mahomet. 

Tout n’est pourtant pas sombre. S’il n’a pas décroché le gros lot, le 
président français sait qu’il ne va pas pour autant revenir bredouille de sa 
visite officielle. À défaut d’avions, c’est un navire que vont acheter les 
Marocains à la France. Plus précisément une frégate de type Fremm, un 
bâtiment high-tech lui aussi, difficilement repérable par les radars ennemis 
mais qui coûte la bagatelle de 470 millions de dollars et représente des 


dizaines de milliers d’heures de travail pour les chantiers français-. 

Sur ce dossier, peut se dire Nicolas Sarkozy, les négociations ont été 
rondement menées. Il n’y a eu aucun couac côté français grâce à la création à 
l’Élysée d’une cellule chargée de coordonner l’action des groupes industriels 
français de l’armement à l’export. Le chef d’état-major des armées, l’amiral 
Édouard Guillaud, la pilote. 

Le militaire, ancien pacha du porte-avions Charles-de-Gaulle, est un 
réaliste. Il sait que, pour le dossier des Rafale, les Marocains ont refusé de 
faire entrer dans le jeu des intermédiaires des « facilitateurs » qui savent 
frapper aux bonnes portes et, si besoin, mettre de l’huile dans les rouages. 
Mais il sait également que, pour naviguer au plus près dans les méandres du 
makhzen et d’une armée « gangrenée par la corruption », à en croire les 
rapports des diplomates occidentaux révélés par Wikileaks, mieux vaut 
s’entourer de professionnels bien introduits-. 

L’Élysée a décidé de faire appel à Serenus Conseil, un cabinet de lobbying 
bien en cour dans le royaume. La firme française, dirigée par Pierre-Antoine 
Lorenzi, ancien chef de cabinet du patron de la DGSE, a pour correspondant 
au Maroc un familier du sérail. Ali Belhaj. Cet homme d’affaires opulent, 
propriétaire terrien et personnalité de la société civile, a rejoint le Parti 
Authenticité et Modernité (PAM), le « parti du roi » comme on l’appelle, 
parce que son fondateur est un ami d’enfance de Mohammed VI et l’un de 
ses - rares - hommes de confiance. 

Ali Belhaj et Pierre-Antoine Lorenzi se connaissent depuis les années 90. 
À l’époque, ce dernier affiche déjà un parcours professionnel impressionnant 
malgré son jeune âge (il n’a pas 40 ans) : successivement chef de cabinet du 
ministre de la Justice Michel Vauzelle, puis secrétaire général du Service 
central de prévention de la corruption auprès du garde des Sceaux-. Les deux 
hommes ont d’ailleurs animé un séminaire sur ce thème en 1994 au Sofitel de 
Tétouan, dans le nord du royaume, où Ali Belhaj avait présenté Pierre- 
Antoine Lorenzi à André Azoulay, alors conseiller économique du Palais 
royal, dont le bureau est l’antichambre discrète des hommes d’affaires en 
quête de marchés au Maroc. 

Serenus Conseil qui, comme l’a joliment décrit Maghreb Confidentiel, a 
« un pied dans les services secrets, l’autre dans le pétrole et la tête dans les 
cabinets ministériels », et opère à partir de son antenne casablancaise sur 
l’ensemble du continent africain. Ses clients comptent parmi les grands noms 
de l’industrie tricolore dont la Sagem qui, grâce à l’intervention d’Ali Belhaj, 


a décroché un marché de plusieurs dizaines de millions d’euros pour 
informatiser à compter de 2007 les permis de conduire et les cartes grises des 
automobilistes marocains-. 

Avec un tel soutien, l’amiral Guillaud était assuré de rapporter une belle 
prise à Sarkozy et d’atténuer quelque peu son dépit sur le Rafale-. « Serenus 
a bien huilé les rouages de ce contrat », confie une source proche du dossier 
sous couvert d’anonymat. L’État français n’a pas été en reste en offrant la 
formation des marins marocains appelés à naviguer sur le Mohammed VI, le 
nom - obligé - de la future frégate-. Obligé car le bâtiment était initialement 
prévu pour la marine française. Il devait s’appeler le Normandie. 
L’impatience marocaine en a décidéautrement. 

Seules les banques françaises trameront les pieds pour financer 
l’acquisition de la marine royale. Deux ans de discussions de marchands de 
tapis seront nécessaires avant que BNP-Paribas et la Société générale 
finalisent les conditions d’un prêt que le Trésor français acceptera de 
cautionner sur instruction de l’Élysée. 

La signature à Marrakech du contrat pour la vente de la frégate atténuait le 
dépit de Nicolas Sarkozy. Elle ne le faisait pas disparaître. Il fallait rapporter 
un autre scalp de cette visite officielle. Mais quoi ? Que proposer de 
séduisant à Mohammed VI ? Une centrale nucléaire ? Des hélicoptères de 
combat ? Tout le catalogue du « made in France » avait été épluché avant la 
visite. Jusqu’à cette idée saugrenue mais plaisante qui allait être retenue et 
que Nicolas Sarkozy emporterait dans ses bagages : proposer à Rabat de 
construire au Maroc le premier TGV d’Afrique. Un TGV français, bien 
entendu. 

Mohammed VI n’avait pas en tête une telle acquisition, même s’il caressait 
le rêve de doter un jour son pays d’un tel bijou. Mais l’offre française 
permettrait de désenclaver le nord du Maroc. C’est une région à majorité 
berbère, qui fut frondeuse et rétive du temps de Hassan IL Comme s’il 
s’agissait de la punir, le roi s’était bien gardé de développer l’économie de la 
région, la condamnant à la culture du cannabis et aux trafics en tous genres 
avec l’Espagne toute proche. Mohammed VI s’est engagé à gommer ce 
retard. Or, quoi de plus logique dans la foulée de la construction du nouveau 
port de Tanger - confiée au groupe Bouygues -, quoi de plus spectaculaire 
après l’implantation dans cette même zone d’une usine Renault, la plus 
grande d’Afrique, que de relier par une ligne ferroviaire à grande vitesse le 


nouveau pôle industriel à Rabat, la capitale politique, et à Casablanca, le 
poumon économique du pays ? 

Pour la France, ce serait un joli succès commercial que de vendre un TGV 
dont seules l’Espagne, la Corée du Sud et Tltalie ont adopté le savoir-faire au 
moment où la concurrence japonaise, chinoise, allemande, canadienne fait 
rage et taille des croupières aux industriels français comme, tout récemment, 
en Arabie Saoudite. 

Tout sera mis en œuvre pour que le matériel ferroviaire (400 millions 
d’euros) soit fourni par Alstom, le constructeur national déjà en position de 
force au Maroc puisque ce sont ses rames qui équipent les tramways de Rabat 
et de Casablanca. En particulier, comme il s’agit d’un renvoi d’ascenseur à 
peine déguisé au profit de la France, Rabat se gardera de toute procédure 
d’appel d’offres international. Un choix qui donnera lieu à des négociations 
pour le moins byzantines. Sur le papier, encore une fois, le Maroc achète, 
mais, toujours aussi désargenté pour financer le programme de la ligne 
nouvelle (l’équivalent de 3 milliards d’euros au total), Rabat contraint la 
France à mettre la main à la poche. Au final, un large tiers de la somme 
viendra de Paris sous forme de prêts aux échéances étalées sur plus d’un 
demi-siècle. La première ne tombera qu’en... 2028. Ne vaudrait-il pas mieux 
parler de dons face à une telle générosité ? 

Le reste du financement sera bouclé dans la douleur. Paris a poussé le 
dossier auprès de la Banque européenne d’investissement (BEI) et demandé 
un prêt de 400 millions d’euros pour son client marocain. Chose 
exceptionnelle, le conseil d’administration de la banque refuse fin 2010. 
Comme s’il s’agissait de se faire pardonner, la BEI va rappeler dans la foulée 
qu’elle a financé 4,5 milliards d’euros de projets dans le royaume en trente 
ans, qu’elle vient tout juste d’octroyer 200 millions d’euros pour le nouveau 
port de Tanger et un peu plus pour la construction de près de 180 kilomètres 
d’autoroute entre Casablanca et le sud-est du royaume. Bref, qu’elle est 
généreuse à l’égard du Maroc. 

En réalité, derrière ce veto, chacun le devine, se cache l’Allemagne, très 
remontée, c’est le moins que l’on puisse dire, qu’Alstom, le concurrent 
historique du groupe Siemens, ait raflé le contrat pour la fourniture de 
quatorze rames sans appel d’offres, donc sans concurrence aucune. 

Qu’à cela ne tienne. Mohammed VI va se tourner vers l’Arabie Saoudite, et 
obtenir un sérieux coup de pouce du Fonds arabe de développement 
économique et social, un organisme également doté par les monarchies du 



Golfe. La Banque africaine de développement saura de son côté se montrer 
prodigue. Enfin, le Maroc complétera le tour de table avec ses deniers 
propres. 

Fin septembre 2011, le rideau s’ouvre pour le cinquième acte : Nicolas 
Sarkozy est de retour au Maroc pour une visite éclair dans le but unique 
d’inaugurer le chantier du TGV qui devrait entrer en service par étapes d’ici à 
2015. Cette fois-ci, à Tanger où est donné le premier coup de pioche, le 
président de la République ne cache plus sa satisfaction. En bon VRP de la 
République, il ira jusqu’à proclamer que « le TGV c’est la France ! ». La 
presse locale est à l’unisson et s’esbaudit : « Imaginez, même les États-Unis 
n’ont pas de TGV », s’extasie un éditorialiste-. 

Le patriotisme économique du président Sarkozy laisse en revanche un 
goût amer dans la bouche de plusieurs économistes marocains qui n’hésitent 
pas à qualifier le contrat de « racket » et de « marché de dupes », mettant en 
doute sa viabilité économique pour un pays encore largement sous-développé 
et qui s’endette dans des « dépenses de prestige ». Quel intérêt d’investir des 
milliards d’euros dans un projet qui n’a rien de prioritaire ? Ne valait-il pas 
mieux étendre le rail marocain en particulier vers le sud ? Ou privilégier le 
maillage du royaume par un réseau d’autoroutes ? La question n’a jamais été 
posée aux sujets du roi ni aux députés censés les représenter au Parlement. 

Des experts doutent aussi de la rentabilité d’un investissement qui 
représente les deux tiers du budget d’investissement annuel du royaume et 
absorbera l’équivalent de cinq années de crédits de lutte contre la pauvreté. 

Même l’ancien ministre des Finances, Mohamed Berrada, connu pour ses 
positions très mesurées, rejoint le flot de critiques qui pleuvent sur ce caprice 
royal : « On aurait pu utiliser cet argent pour créer de l’emploi, observe-t-il, 
au moment où les diplômés chômeurs battent chaque jour le pavé devant le 
Parlement à Rabat pour demander du travail- ! » 

L’argument n’est pas démagogique. « Rapporté au PIB marocain, c’est 
comme si la France avait décidé de construire une ligne grande vitesse à 
58 milliards d’euros. Une folie financière ! M. Sarkozy, votre TGV, c’est du 
racket économique ! » s’insurge Farbi—, un blogueur à succès, dans une lettre 
ouverte au président français. Et il n’est pas le seul, d’autres experts 
soulignent autant d’incongruités : l’Office national des chemins de fer 
(ONCF, l’équivalent marocain de la SNCF) avance un taux de rentabilité de 
12,6 %, soit deux fois et demie celui du TGV français ! F’ONCF attend 


8 millions de voyageurs sur cette ligne mais fait l’impasse sur l’essentiel : le 
prix du billet pour filer à près de 300 kilomètres à l’heure de Tanger à 
Casablanca. 

En dépit des assurances données par les pouvoirs publics du royaume qui 
parient sur l’effet d’entraînement que le TGV aura sur l’économie du 
royaume, aux yeux d’une partie de l’opinion publique la ligne nouvelle n’est 
rien d’autre qu’une dépense de prestige, symbole de l’hégémonie française au 
Maroc, et une source de propagande pour le Trône à l’heure où l’État peine à 
boucler son budget. 

Sur les réseaux sociaux, à l’occasion de la pose de la première pierre du 
chantier, on a vu fleurir des « Sarkozy dégage ! Le Maroc n’est pas à 
vendre— ! ». 

Mais n’est-il pas déjà entre des mains françaises ? 

1- Sur l’échec du contrat des Rafale, on pourra lire L'Express et Le Monde 
du 22 octobre 2007, ainsi que l’ouvrage de Jean Guisnel, Armes de 
corruption massive, Paris, La Découverte, 2011. 

2- Lremm, pour Lrégates européennes multimissions. Celle achetée par le 
Maroc devrait être livrée en 2013. 

3- Un rapport américain dévoilé par Wikileaks épingle la corruption qui 
règne dans l’armée marocaine. Le document, reprenant les propos de Thomas 
Riley, l’ancien ambassadeur des États-Unis à Rabat, relève que le général 
Abdelaziz Bennani, le chef d’état-major des armées, « tire ses revenus des 
contrats militaires [et qu’il] possède une fastueuse résidence familiale qui fut 
probablement construite avec l’argent des pots-de-vin ». 

4- En cette qualité, dans un entretien accordé à la revue Confluences en 
1995, Lorenzi avait dénoncé « une forme endémique de corruption liée au 
goût des Lrançais pour le passe-droit [...], une tradition française pour agir en 
marge des textes ou demander des avantages indus ». 

5- Thalès, un autre groupe français, avait décroché le contrat pour la 
fourniture des cartes d’identité. 

6- Ainsi que l’échec de la vente de trois corvettes françaises au profit de 
matériel concurrent proposé par les Pays-Bas. 

7- Le coût de la formation a été évalué à 50 millions d’euros. 

8- Ce qui est rigoureusement exact. Depuis plus de vingt ans, les Lrançais 
tentent de vendre leur TGV aux Américains. Ce fut d’abord en Lloride, puis 
entre New York et Washington. Sans succès à ce jour. 

9- Peu après, M. Berrada niera avoir tenu ces propos et, dans une 


déclaration digne des meilleures langues de bois, affirmera : « Le projet TGV 
a une dimension géostratégique et représente l’intégration accélérée de notre 
pays dans l’idéal euro-méditerranéen et l’économie mondiale. » La revue qui 
avait reproduit les propos de l’ancien ministre. Économie & Entreprises (n 
° 128, juillet-août 2010), est connue pour son sérieux. Commentaire d’un 
blogueur marocain : « Le pouvoir marocain n’aime pas les brebis galeuses 
qui sortent du droit chemin tracé pour elles. Rien ne l’horrifie plus que quand 
un grand commis de l’État prend des positions à contre-courant et intervient 
en toute indépendance dans le débat public. [M. Berrada] a été forcé à se 
rétracter et renier ses déclarations. » (Voir sur Internet, http://bloginv.ma .) 

10- www.larbi.org . 

H- Slate Afrique, octobre 2011. 
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MAIN BASSE SUR LE ROYAUME 

Une tour de verre et d’acier s’élève au cœur de Hay Riad, le nouveau 
quartier résidentiel et d’affaires de Rabat. Avec ses 90 mètres de hauteur, ce 
sera l’une des plus élevées du Maghreb. Faut-il voir dans la bâtisse 
orgueilleuse et racée une ode au dynamisme économique du royaume ? On 
préférera un autre symbole : celui de l’hégémonie des entreprises françaises 
en terre chérifienne. Car la tour abritera demain le siège de Maroc Telecom, 
l’opérateur his-torique de téléphonie passé sous le contrôle du groupe 
Vivendi. Du temps de Hassan II, la grande mosquéeéponyme à Casablanca, 
un monument mégalomaniaque érigé à la gloire du monarque par Bouygues, 
symbolisait cette suprématie des entreprises françaises. Avec son fils 
Mohammed VI, Vivendi a succédé à Bouygues, et le siège d’une 
multinationale à un lieu de prières. 

Vivendi n’est qu’un exemple parmi d’autres. Pour les entreprises du 
CAC 40, le Maroc est un pays de cocagne, généreux et peu exigeant. À 
condition de ne pas faire de l’ombre au Palais royal, les bénéfices y sont 
solides, les aides généreuses et les parts de marché faciles à grignoter. Les 
groupes tricolores l’ont compris. Presque tous ceux qui sont cotés à la Bourse 
de Paris se révèlent solidement implantés dans le royaume. 

Certains ont pris pied au Maroc à la hussarde, profitant d’une aubaine, 
comme Vivendi, dont l’histoire mérite d’être contée. En 2000, le groupe 
français, dirigé par Jean-Marie Messier, l’ancien « maître du monde », avait 
raflé 35 % de l’opérateur de téléphonie marocain au cours d’une trans-action 
hors normes. Trente-cinq pour cent de Maroc Telecom pour 2 milliards de 
dollars : l’État marocain faisait une bonne affaire. Il avait obtenu 10 % de 
plus que la valeur estimée par les analystes financiers. Sauf que la « bonne 
affaire » n’en était pas vraiment une. La prime acquittée par Jean-Marie 
Messier cachait une contrepartie : l’État quoique légalement majoritaire 
cédait le contrôle effectif de Maroc Telecom au nouveau venu. 
Officiellement, Vivendi était un actionnaire minoritaire ; en pratique, c’était 
désormais le seul maître à bord. La gestion quotidienne de Maroc Telecom et 
de sa trésorerie lui revenait. 

Pourquoi l’État avait-il abdiqué sans le dire son statut d’actionnaire 
majoritaire ? Pour une histoire de gros sous : Rabat était à court d’argent pour 
boucler le budget de l’État. La surprime versée par Vivendi avait pour seul 
objectif de boucher un trou dans les finances, de donner un peu d’air à Rabat. 



Confidentiel et destiné à le demeurer, l’accord ne fut révélé qu’avec la 
déconfiture de Vivendi Universal, lorsque les autorités boursières 
découvrirent un avenant secret au contrat de 2000. Daté du 19 décembre, soit 
la veille de la privatisation, un courrier de la direction financière de Vivendi 
expliquait que la manœuvre allait permettre de consolider les résultats de 
Maroc Telecom, donc de faire remonter dans les comptes de la maison mère 
la totalité des bénéfices de la filiale marocaine. 

On apprendra plus tard par Vivendi qu’André Azoulay, le conseiller du roi 
pour les affaires économiques, était l’artisan, côté marocain, de ce marché de 
dupes dont le consommateur continue encore à faire les frais : malgré la 
concurrence, Maroc Telecom occupe toujours une position hégémonique et 
pratique des tarifs parmi les plus élevés du continent africain et du monde 
arabe. 

Paris est de loin le premier partenaire commercial et le premier investisseur 
du royaume : les investissements français équivalent à ceux des autres nations 
réunies même si ces dernières années l’argent des pays du Golfe a coulé à 
flots et financé les chantiers d’infrastructures, les projets immobiliers et les 
équipements touristiques. 

Les groupes français en position de force au Maroc sont légion. France 
Télécom, qui n’avait jamais digéré d’être coiffée sur le poteau par Vivendi 
lors de la privatisation de Maroc Telecom, a fini par se faire une place au 
soleil en forçant la porte du capital du second opérateur, Méditel, après le 
départ de ses actionnaires espagnol et portugais, exaspérés, confiaient-ils, par 
les privilèges accordés à leur concurrent français. Dans l’hôtellerie, Accor est 
le numéro 1, loin devant les Espagnols, les Allemands et les Américains. 
Même situation dans le BTP avec Lafarge, premier cimentier du royaume. 
Dans le secteur bancaire, aucun établissement étranger ne peut rivaliser avec 
la Société générale et la BNP-Paribas, tandis que GDF Suez s’est taillé des 
fiefs dans la gestion de l’eau et le traitement des ordures ménagères. 

À Casablanca, dans les années 90, la Lyonnaise des eaux du groupe Suez 
s’était déjà singularisée en raflant le marché sans appel d’offres - mais avec 
l’appui de DSK, sollicité à cette occasion comme consultant-. Côté marocain, 
le contrat avait été supervisé par Driss Basri, l’omniprésent ministre de 
l’Intérieur de Hassan II connu pour faire peu de cas des règles de 
transparence dans l’attribution des marchés publics. En revanche, dans le 
nord du pays, à Tanger et à Tétouan, ou dans la capitale, Rabat, c’est Veolia 


qui a raflé la mise. Son patron, Henri Proglio, avait été bien inspiré de miser 
sur l’entregent de son amie Rachida Dati-, qui l’a guidé dans les arcanes du 
Palais royal. Veolia, via sa filiale Amendis qui gère les concessions du nord 
du Maroc depuis 2002, était à l’époque en conflit avec ses partenaires locaux, 
l’ONA (Omnium nord-africain), la holding royale, et la Société SOMED-. 
Rachida Dati, propulsée par Nicolas Sarkozy sur le devant de la scène 
politique, était très courtisée par Rabat, où elle avait déjà tissé depuis des 
années des liens jusqu’au cœur du pouvoir. Les réseaux de Rachida Dati 
auront certainement facilité le désengagement de l’ONA alors que les 
négociations avaient été longues et difficiles. Le cabinet Gide Loyrette Nouel 
à Casablanca assistera Veolia pour cette opération de près de 60 millions 
d’euros. 

Depuis, l’entreprise est confrontée à d’autres difficultés. Critiquée pour ses 
tarifs jugés prohibitifs et pour le non-respect du cahier des charges, elle est en 
butte à la grogne des élus et à la colère des usagers. Des manifestations 
populaires ont même fini par lui aliéner le soutien de l’État. Lors d’une 
conférence à Paris, en mars 2011, le ministre du Budget, Nizar Baraka, a 
annoncé que le contrat avec Veolia allait être révisé car il « avait atteint ses 
limites juridiques ». Une formule tarabiscotée mais interprétée comme une 
mise en demeure de l’État à Veolia d’être moins gourmand au moment où les 
Indignés marocains, inspirés des révolutions arabes, dénoncent haut et fort la 
mauvaise gestion de certaines affaires économiques du royaume. 

Le secteur de l’industrie n’est pas moins sous influence française : Safran 
domine largement le marché du matériel aéronautique. Renault est l’unique 
constructeur automobile à assembler des voitures à Casablanca, mais aussi à 
Tanger où le groupe achève ce qui sera d’ici peu la plus vaste usine 
automobile au sud de la Méditerranée. Alstom ne fait pas moins bien avec la 
fourniture des rames du futur TGV après avoir remporté le contrat pour les 
tramways de Casablanca et de Rabat. Ce dernier, déjà mis en service, a vu 
son exploitation commerciale confiée à Transdev, une filiale de la Caisse des 
dépôts et consignations française. Dans ce secteur, la RATP avait déjà 
traversé la Méditerranée pour s’adjuger la gestion des autobus de Casablanca, 
et la filiale transport locale de Veolia - encore elle -, ceux de Rabat, avant de 
jeter l’éponge pour des raisons financières. D’autres secteurs ne sont pas en 
reste : l’industrie pharmaceutique avec Sanofi-Aventis, le BTP avec Vinci et 
Bouygues, les installations aéroportuaires avec Aéroports de Paris, etc. 

Si dresser la liste complète des entreprises françaises implantées au Maroc 


ou bénéficiaires de contrats importants est une tâche ardue, leur emprise sur 
l’économie du royaume, elle, saute aux yeux. Elle est réelle, pesante et 
continue. Il est peu d’exemples de projets d’envergure sans accompagnement 
français. On l’a encore vu récemment avec le Plan solaire marocain qui vise à 
produire et à exporter, notamment vers la France, de l’électricité verte. Ce 
dossier dont l’enveloppe globale devrait atteindre 8 milliards de dollars est 
piloté depuis Paris par le ministre de l’Industrie, Éric Besson, l’enfant de 
Marrakech. 

On parle moins souvent des entreprises confrontées à des affaires délétères, 
où les coups de force sont monnaie courante, notamment lorsque les 
investisseurs étrangers se frottent aux lobbies locaux, en particulier à l’ONA, 
la holding qui abrite les intérêts du roi et de sa famille. Une réalité que 
cachent mal les beaux discours des cercles d’amitié franco-marocaine et les 
articles euphoriques des magazines édités par la Chambre française de 
commerce et d’industrie du Maroc. Exemple parmi d’autres, le groupe de 
distribution Auchan, longtemps associé à l’ONA, a été prié sans ménagement 
en 2007 de plier bagage après un long bras de fer juridique dont l’issue s’est 
révélée, sans surprise, favorable aux intérêts du roi Mohammed VI. La 
décision a fait dire à Christophe Dubrulle, président du directoire d’Auchan, 
que « les protocoles internationaux [...] semblent ne pas avoir de valeur au 
Maroc ». 

À la même époque, c’est donc Veolia qui s’est heurté à l’ONA. Le groupe 
français souhaitait regrouper dans une entité unique, Veolia Maroc, les 
concessions accordées à différentes filiales du groupe pour la distribution 
d’eau, d’électricité, et l’assainissement des agglomérations de Rabat, Tanger 
et Tétouan. Encore fallait-il dédommager l’ONA, actionnaire minoritaire de 
certaines de ces filiales. Ce qui n’aurait dû prendre que quelques semaines 
allait tourner à l’épreuve de force, au point que le Quai d’Orsay fut saisi du 
contentieux et exprima son « inquiétude » devant la dégradation des relations 
entre l’ONA et le groupe français. S’ensuivit en janvier 2007 une réunion de 
crise à Rabat autour du ministre de l’Intérieur, Chakib Benmoussa. Tous les 
protagonistes marocains concernés par le litige étaient présents : le ministre et 
le ministre délégué Fouad Ali El Himma, l’« ami du roi » ; le patron des 
services d’espionnage, Yassine Mansouri ; des représentants de l’ONA, des 
banquiers et même le patron de la radio et de la télévision marocaine, Fayçal 
Laraïchi, conseiller officieux du Palais royal en matière de communication. 



La réunion, selon les confidences d’un des participants, allait tourner à 
l’affrontement violent entre les défenseurs des intérêts de l’ONA et les autres, 
accusés d’être des « collabos » vendus aux Français. Une accusation gratuite 
dont sont devenus coutumiers les « Majidi boys », le surnom donné par les 
mauvaiseslangues de la finance marocaine aux jeunes managers qui forment 
l’écurie de Mohamed Mounir Majidi, le secrétaire particulier de 
Mohammed VI et le gestionnaire de ses intérêts privés. Le Franco-Marocain 
Mourad Chérif en a le premier fait les frais lorsqu’il dirigeait l’ONA. Traité 
de « suppôt des Français », il a été brutalement débarqué, accusé dès 2002 
d’avoir favorisé les anciens alliés de l’ONA qu’étaient Auchan et le groupe 
d’assurances Axa. Il a fini par trouver refuge pour quelques années à la tête 
de l’Office chérifien des phosphates, puis dans les instances dirigeantes de la 
filiale locale de la BNP... 

Au final, à la mi-novembre 2007, un accord financier finit par être trouvé 
entre Veolia et la holding royale sur les conditions de son désengagement. La 
crise avait été évitée, mais la situation avait mis à nu l’animosité de certains 
proches collaborateurs de Mohammed VI à l’égard de la France, jugée 
néocolonialiste vis-à-vis de l’ancien protectorat. 

Les bagarres économico-financières qui se jouent en coulisses entre Paris 
et Rabat ne sauraient ternir l’entente cordiale des deux pays. Lorsque le site 
Wikileaks révèle la corruption endémique qui gangrène le pays jusqu’aux 
marches du Palais royal, la presse française, à quelques exceptions près, 
préfère regarder ailleurs... Au plus fort du Printemps arabe, alors que Tunis 
brûle, on s’empresse à Paris d’organiser conférences et colloques pour 
expliquer la résilience remarquable de l’économie marocaine. Très en flèche 
pour rassurer les investisseurs tentés par le Maroc alors que les bourrasques 
parfumées au jasmin continuent de balayer le Maghreb, des cabinets 
d’avocats d’affaires, comme Lefèvre Pelletier & Associés, sont appelés à 
jouer leur douce partition. Au plus fort des révoltes, ce dernier a organisé le 
17 mars 2011 dans ses locaux parisiens une rencontre intitulée « Maroc, terre 
d’opportunités » en partenariat avec Attijariwafa Bank, la banque contrôlée 
par le roi du Maroc. 

Pas question en effet de parler de « benalisation » de l’économie, du nom 
du président tunisien déchu dont le clan familial avait fait du racket un mode 
de gouvernance économique, ou de « monarchisation » des affaires au pays 
de Mohammed VI : le Maroc est une exception dans ce monde arabe en proie 
aux insurrections, et il faut l’expliquer au gotha des affaires, serinaient à 



l’envi les défenseurs du Palais. On l’a vu encore le 15 janvier 2011, le 
lendemain même de la fuite de Ben Ali vers son exil saoudien, quand les 
principaux bailleurs de fonds de la région furent conviés à Rabat par 
l’Ipemed, le club de prospective économique dirigé par Jean-Louis Guigou. 

Le patronat français, largement acquis à la cause de Nicolas Sarkozy, 
dispose de quantité d’atouts pour donner corps à cette « exception 
marocaine » dont le président de la République se fait le chantre, jusqu’à 
peser de tout son poids afin que le royaume obtienne de l’Union européenne, 
en novembre 2008, un « statut avancé », synonyme de prêts à des taux 
bonifiés et d’accès facilité aux marchés européens. La France a dû se 
démener pour que le Maroc décroche ce statut malgré les réticences des pays 
Scandinaves, très vigilants sur les droits de l’homme et la liberté de la presse. 
Autre exemple des réserves du Parlement européen : lorsque les députés ont 
refusé de reconduire l’accord de pêche Maroc-UE, en décembre 2011, pour 
des raisons financières mais aussi politiques, certains parlementaires estimant 
illégale, au regard du droit international, l’extension de cet accord aux côtes 
du Sahara occidental. Le Quai d’Orsay, en exprimant ses regrets à l’égard du 
refus, ne faisait que perpétuer l’éternelle bienveillance de la France à l’égard 
du Maroc. Preuve supplémentaire, fin mai 2011, lors du G8 à Deauville, 
quand Alain Juppé a assuré au Maroc qu’il bénéficierait lui aussi des quelque 
2,7 milliards d’euros promis par la France aux pays du Printemps arabe. 
Pourquoi une telle générosité dans la mesure où le Maroc n’a été qu’effleuré 
par le vent de la révolte ? 

Un des multiples instruments du soutien de la France au Maroc est le 
Groupe d’impulsion économique France-Maroc (GIEFM), créé en 2005 sous 
la houlette de Dominique de Villepin, alors Premier ministre de Jacques 
Chirac, qui, pour l’occasion, avait rappelé être né à Rabat-. Fe GIEFM- est 
une instance unique en son genre. Elle sert de passerelle entre le Medef et la 
Confédération générale des entreprises du Maroc (CGEM), son homologue 
marocaine. « Le nirvana pour les patrons du CAC 40 qui sont “chez eux” 
dans le royaume », pour reprendre l’expression d’un journaliste présent à la 
première grand-messe de ce club, organisée à l’été 2006 comme une garden- 
party au golf royal de Dar es-Salam à Rabat. On pouvait y croiser Claude 
Bébéar, patron d’Axa, Jean-René Fourtou, son alter ego chez Vivendi, ou 
encore Guillaume Sarkozy, le frère de Nicolas. La couverture médiatique 
était tout aussi exceptionnelle pour assurer aux agapes l’écho qu’elles 
méritent en France, avec pour têtes d’affiche des plumes de Paris Match, du 


Point, du Figaro, certaines déjà habituées à tresser des lauriers à ce « Maroc 
en mouvement ». 

La présence du capital français dans le royaume, c’est aussi la kyrielle des 
petites et moyennes entreprises délocalisées qui emploient plus de cent mille 
personnes et opèrent dans des secteurs clés. En incluant les réseaux de 
franchise et les entreprises fondées par des résidents français, plus d’un 
millier d’entreprises ont un lien fort avec la France. 

Les PME relayent les multinationales pour les métiers de 1 ’offshoring, 
notamment avec les centres d’appel téléphoniques qui pullulent dans les 
grandes villes, mais aussi l’assurance, les nouvelles technologies, l’agro¬ 
industrie, etc. Cela se comprend. Outre la proximité géographique et la 
langue commune, les salaires sont de l’ordre de 350 à 550 euros par mois de 
l’autre côté de la Méditerranée. Avec un smic horaire de moins d’un euro, des 
semaines de quarante-quatre heures de travail et des charges sociales 
dérisoires, sans compter des exonérations d’impôts, le Maroc n’a eu aucun 
mal à devenir la banlieue économique de la France. 

L’appréciation favorable de la Coface, l’organisme français qui garantit les 
emprunts, sur le climat des affaires dans le royaume facilite 
l’accompagnement financier des échanges commerciaux. Et lorsque, 
exceptionnellement, cet organisme nuance son jugement, émet quelque doute 
sur la solidité de la « signature Maroc », comme ce fut le cas lors du Forum 
économique France-Maroc organisé à Marrakech en 2007, c’est Nicolas 
Sarkozy lui-même qui remet les pendules à l’heure. Devant un parterre de 
patrons ébahis, le président ne prit pas de gants pour critiquer une synthèse de 
la Coface. Le document laissait entendre que les Marocains n’étaient pas de 
« bons payeurs ». « Même les plus futés des spécialistes peuvent se planter », 
lança en public Sarkozy, contestant jusqu’aux chiffres de l’étude en question. 
Laurence Parisot, la patronne des patrons, présente à l’événement, n’y trouva 
bien entendu rien à redire. Et, comme par enchantement, durant les ateliers de 
ce forum, on n’entendit plus parler du Cassandre de la Coface. 

Premier partenaire commercial avec le cinquième des échanges extérieurs 
marocains, premier pourvoyeur de tou-ristes, la France - en plus d’être le 
premier bailleur de fonds du Maroc - représente la moitié des investissements 
étrangers engrangés en dix ans, soit environ 12 milliards d’euros. « Un 
phénomène exorbitant et atypique », de l’aveu même du chargé d’affaires de 
l’ambassade de France à Rabat. Mais si le taux de croissance de l’économie 
marocaine flirte souvent avec les 5 % et que le pays, pourtant dépourvu de 



ressources énergétiques, semble plutôt bien encaisser les effets de la crise 
mondiale, le Maroc redistribue mal ses richesses. C’est le pays du Maghreb 
où la fracture sociale est la plus béante, bien plus qu’en Tunisie, qui affichait 
elle aussi une croissance exemplaire et a pourtant donné le signal de 
l’embrasement du monde arabe. 

Avec la France à son chevet, le royaume de Moham-med VI s’est lancé 
dans un modèle de développement aussi ambitieux que risqué. Le 
volontarisme du roi pour moderniser son pays à la hussarde tout en le 
maintenant dans une économie de rente et de surcroît en faisant « étalage de 
dépenses de prestige », comme le souligne l’universitaire Khadija Mohsen- 
Finan, trouve ses limites avec le Printemps arabe-. 

Pour tenter d’endiguer le vent de révolte porté par une jeunesse avide de 
liberté et exaspérée de voir les richesses accaparées par les élites qui gravitent 
autour du Trône, les autorités n’ont eu d’autre choix que de creuser un déficit 
budgétaire qui dépasse déjà les 6 % du PIB. Les subventions aux produits de 
première nécessité, la hausse des traitements des fonctionnaires, les 
recrutements massifs dans la fonction publique servent d’amortisseur social. 
Ces dépenses ne peuvent cependant être absorbées par les caisses de l’État 
qu’avec une croissance annuelle de 8 %, préviennent les économistes. 
L’objectif est hors de portée surtout lorsque la France, mauvaise fée du 
royaume, y va de ses cadeaux empoisonnés, comme ces contrats octroyés à 
des firmes françaises et dont l’utilité économique pour le Maroc est sujette à 
caution. 

1- De 1993 à 1997, Dominique Strauss-Kahn, devenu consultant puis 
avocat d’affaires, avait mené dans une grande discrétion une activité de 
lobbying. Parmi ses clients figuraient Alcatel, EDF, la Cogema (plus tard 
rebaptisée Areva) et la Sofres. Son cabinet s’appelait DSK Consultants. 

2- En 2007, Rachida Dati était très proche d’Henri Proglio. Une photo les 
montrant ensemble le soir de l’élection présidentielle, lors de la fête célébrant 
la victoire de Sarkozy dans la boîte de nuit de Dove Attia (après le fameux 
dîner au Fouquet’s), avait fait les choux gras de la presse. Fidèle au clan 
Chirac, Proglio n’était là que parce que Dati l’y avait convié. 

3- La Société Maroc Émirats arabes unis de développement est contrôlée 
par le Trésor marocain et un fonds souverain émirati. 

4- Pour l’anecdote, Villepin avait déclaré le 21 mai 2010 sur Arte qu’il est 
né à Rabat « lorsque le Maroc était français »... 

5- Le Forum d’affaires organisé lors de la 10 e Rencontre de haut niveau 


entre la France et le Maroc, le 2 juillet 2010 à Paris, a donné naissance à une 
nouvelle structure de partenariat économique : le Conseil d’affaires franco- 
marocain, né de la fusion des instances du GIEFM. 

6- Le Monde, 4 octobre 2011. 
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LA DÉMOCRATIE, COMME UN MIRAGE 

Au Palais royal, à Rabat, aucun météorologue politique n’avait vu se lever 
la tempête. La Tunisie avait chassé Ben Ali et sa clique de voleurs. Les 
Égyptiens s’étaient débarrassés d’un géronte qui se croyait immortel. À 
Alger, la rue contestait Bouteflika et ses parrains galonnés. Mais le Maroc ! 
Personne dans l’entourage du monarque n’imaginait qu’une partie de la 
jeunesse oserait interpeller le roi, le Commandeur des croyants, descendant 
du prophète Mahomet, et exiger une démocratie réelle et non plus formelle. 

Pourtant Mohammed VI a senti le vent du boulet. Après avoir balayé Tunis 
et Le Caire, après avoir fait trembler Bahreïn et déstabilisé le Yémen, le 
Printemps arabe de 2011 a bifurqué comme pour conquérir de nouveaux 
mondes et s’est mis à souffler sur le Maghreb, traversant l’Algérie des 
généraux avant de continuer sa route vers le Maroc de Mohammed VI. 

La contagion avait donc gagné le royaume. Une frange de la jeunesse se 
mobilisait grâce à Internet et aux réseaux sociaux qu’il abrite. Des 
manifestants par dizaines de milliers se retrouvaient dans une soixantaine de 
villes de tailles diverses pour « mettre un terme à la tyrannie- ». Inédit depuis 
les émeutes de la faim qui avaient agité le royaume dans les années 80 et 90. 
Conseillers du roi, dirigeants politiques, responsables syndicaux, tout le 
monde était pris au dépourvu, y compris les opposants traditionnels au Trône. 

Comment réagir ? La fermeté allait être la première réponse à la 
contestation. Dans un discours prononcé le 21 février 2011 à l’occasion de 
l’installation du Conseil économique et social, le roi avertissait ses sujets : il 
n’allait pas « céder à la démagogie [ni] à l’improvisation ». 

Mais les mots boursouflés et creux furent sans effet. La rue choisit de les 
ignorer. « La révolution est en marche. Viendra-t-elle de vous ou se fera-t- 
elle contre vous ? » lançait à l’adresse du souverain l’écrivain Abdelhak 
Serhane, l’un des porte-voix les plus talentueux de la contestation-. 

Pour le Palais royal, il était urgent de reprendre l’initiative avec doigté, de 
désamorcer la contestation en la récupérant, de lâcher sur des points mineurs 
pour ne rien céder sur l’essentiel. Ainsi fut fait. Vingt jours après le 
déclenchement des manifestations pour une réduction des pouvoirs du roi et 
une meilleure justice sociale. Mohammed VI annonçait, le 9 mars, lors d’un 
discours à la nation qualifié d’« historique », une réforme de la Constitution 
qui serait soumise au peuple par référendum. 

L’hypothèse de convoquer une Assemblée constituante - comme en 


Tunisie - avait tout de suite été exclue. Trop dangereuse et inutile. 
L’institution monarchique n’était pas la cible des contestataires, qui 
réclamaient seulement une « évolution du régime plus qu’une révolution- », 
pour reprendre la formule du prince Moulay Hicham, le cousin réprouvé du 
roi. 

De fait, en ce début d’année, le roi du Maroc n’est pas aux abois et son 
image tranche avec celles des tyrans arabes usés par des décennies d’un 
pouvoir sans partage. Kadhafi, Moubarak, Ben Ali : voilà quelques-unes des 
cibles du Printemps arabe. Mohammed VI ne fait pas partie du club des chefs 
d’État vomis. Et cela semble suffisant pour le dédouaner aux yeux de la 
France, qui le soutient avec force et constance. Au lendemain de 
l’intervention du roi à la télévision, Paris salue « un discours majeur », 
« responsable et courageux », tandis que la presse parisienne s’esbaudit, 
parlant de « tournant » et d’une évolution qui aurait pour modèle la 
monarchie parlementaire à l’espagnole. 

Grossière erreur. Comme si un régime autoritaire pouvait de lui-même se 
remettre en question ! Sans doute le Maroc pratique-t-il le multipartisme 
depuis son indépendance mais c’est un multipartisme de façade. L’opposition 
est sous contrôle. La vie politique du royaume se résume à un jeu d’ombres. 
Les apparences changent. La réalité du pouvoir demeure entre les mêmes 
mains. Le régime est sur le papier une monarchie constitutionnelle. Mais la 
séparation des pouvoirs n’a jamais été mise en œuvre. Les élections 
n’intéressent qu’une minorité de citoyens. Si aujourd’hui le bourrage des 
urnes n’est plus vraiment d’actualité, d’autres moyens, comme le découpage 
électoral favorisant tel parti contre tel autre, l’achat massif des voix et 
l’intimidation de certains candidats, sont toujours d’usage. On Ta encore vu 
lors des dernières législatives anticipées de novembre 2011 - remportées par 
les islamo-conservateurs - même si le scrutin a été plus transparent que 
jamais selon les conclusions des observateurs internationaux. De toute façon, 
le Parlement est réduit à n’être que la chambre d’enregistrement des volontés 
du Palais, notamment lorsqu’il s’agit d’entériner le budget de la cour royale 
ou celui de l’appareil sécuritaire. Quant aux pouvoirs du Premier ministre et 
de son gouvernement, ils sont très réduits, malgré les prérogatives apportées 
au chef du gouvernement par la nouvelle Constitution approuvée par 
référendum à Tété 2011. 

Le statut de Mohammed VI est celui d’un monarque quasi divin. Il a 
l’avantage d’être relativement jeune (47 ans) et d’être monté sur le trône 


après trente-huit années de dictature de Hassan II, un autocrate à l’ancienne. 
« M6 », comme le surnomment les Marocains, a su profiter de l’image 
révulsive d’un père jupitérien sans pour autant renier l’essentiel de son 
héritage, celui d’un pouvoirpersonnel qui s’appuie presque exclusivement sur 
une poignée de fidèles de sa génération. Le Palais royal, qui en sous-main 
exerce sa tutelle sur l’administration, a davantage d’influence que l’ensemble 
des institutions représentatives réunies. 

Et c’est peu dire. L’effeuillage des prérogatives du gouvernement et la 
déliquescence des partis politiques expliquent d’ailleurs en grande partie la 
désaffection des Marocains pour les urnes-. Le taux de participation aux 
dernières législatives n’a été officiellement que de 45 %. Même si ce taux est 
plus élevé que les 37 % des précédentes législatives de 2007, il reste faible. 
C’est la marque du peu d’appétence pour les réformes institutionnelles 
voulues par le roi et inscrites dans la nouvelle Constitution. « Si l’on prend en 
compte toutes les formes d’influence exercées par l’administration, en 
particulier dans le monde rural, et le battage des médias proches du pouvoir, 
il paraît clair que le taux de participation réel devait en réalité se situer au- 
dessous des 40 %. Plus révélateur encore, les 20 % de bulletins nuis indiquent 
le désintérêt clair de la population. Ce pourcentage ainsi que le faible taux de 
participation constituent un désaveu pour des élections qui se voulaient 
fondatrices », a résumé le prince Moulay Hicham dans un entretien accordé 
au Nouvel Obser-vateur-. 

Au lendemain de son discours du 9 mars, fort du soutien des Occidentaux 
et en particulier de la Lrance, Mohammed VI confie à une commission 
d’experts le soin de rédiger une nouvelle Constitution. On apprendra qu’il fit 
un bref aller-retour à Paris pour s’entretenir de son projet avec Nicolas 
Sarkozy. La Lrance a-t-elle participé en amont au processus ? C’est possible, 
mais les rencontres et les discussions entre les deux chefs d’État, si elles sont 
avérées, seront tenues secrètes. 

Entre-temps, le Mouvement du 20 Lévrier-, à l’origine de la contestation, 
continue de mobiliser. Les manifestants battent le pavé dans le royaume et, 
fait nouveau, interpellent directement le roi. À la sortie de la principale 
mosquée de Rabat, à un jet de pierre du Palais royal où il venait d’accomplir 
la prière hebdomadaire du vendredi, des diplômés chômeurs l’interpellent 
sans mettre de gants. « On veut de l’emploi et surtout des droits ! » scandent- 
ils. Une première dans le Maroc de Mohammed VI où personne n’a jamais 
osé braver le monarque. C’est une gifle pour le Palais. L’État se montre 


fébrile et la tension monte dangereusement lorsque les heurts avec les forces 
de l’ordre et les immolations par le feu font leurs premières victimes. 

Les observateurs craignent un tour de vis sécuritaire supplémentaire dans 
un pays où le mécontentement populaire est géré depuis vingt ans avec une 
certaine habileté. La crispation semble avoir repris le dessus dans les rangs du 
pouvoir, affolé de constater que les promesses royales ont échoué à calmer la 
fronde. Les autorités mettent en cause les islamistes de Justice et 
Bienfaisance, un mouvement interdit mais toléré, ainsi que les milieux de 
l’ultra-gauche, accusés les uns comme les autres de manipuler la jeunesse. 
Rabat s’inquiète ouvertement de cette alliance contre nature « des guévaristes 
et des barbus », comme dit la presse, pour justifier l’usage disproportionné de 
la force à leur encontre. 

La France est sur la même ligne. En mars 2011, Ludovic Pouille, le 
ministre-conseiller à l’ambassade de France à Rabat, organise une rencontre 
informelle avec des jeunes issus des principaux partis politiques. Le 
diplomate les met vivement en garde contre le danger que représente un 
mouvement contestataire monopolisé par l’extrême gauche et ceux qui rêvent 
d’instaurer un califat dans le royaume. Voilà la France accusée d’ingérence 
par le Mouvement du 20 Février dont les proches, en France, iront manifester 
jusque devant les grilles du Quai d’Orsay... « Cette affaire, révélatrice d’un 
certain état d’esprit, a au moins le mérite de nous indiquer que la France de 
Sarkozy n’a apparemment rien compris à la leçon tunisienne », réagit Ali 
Fmrabet, le journaliste le plus honni par le régime-. 

En réalité, les Indignés marocains ne recrutent pas, loin s’en faut, parmi les 
seuls radicaux de gauche ou les islamo-conservateurs. Fe mouvement est plus 
large. Ainsi, en ces journées de contestation un peu folles, ce sont des 
médecins urgentistes, et non des « barbus », qui sont tabassés à Rabat par les 
forces de l’ordre sous l’œil stupéfait des passants. 

Après trois mois de travail à huis clos, la commission royale convie enfin 
les partis politiques à se pencher sur le texte avant que le roi ne le soumette à 
référendum le 1 er juillet. Ils n’auront que quelques jours pour décrypter le 
document, analyser les articles du projet constitutionnel, proposer des 
amendements... C’est bien court. D’autant que le roi s’adresse de nouveau à 
son peuple le 17 juin pour lui demander de plébisciter sa démarche. Nous 
sommes loin de l’Espagne de Juan Carlos et de son rôle d’arbitre. 

Fe Quai d’Orsay n’en continue pas moins à applaudir des deux mains et à 
saluer l’attitude d’un roi « visionnaire ». « À travers cette démarche résolue et 


attentive aux aspirations de son peuple, le roi Mohammed VI montre la voie 
d’une transformation profonde, pacifique et moderne des institutions et de la 
société marocaines », se félicite le chef de la diplomatie française, Alain 
Juppé. 

Sans surprise, toutes les formations représentées au Parlement se rallient 
comme un seul homme au projet de Constitution. Ne résistent que des partis 
aux troupes clairsemées. Qui pouvait en douter ? La classe politique est à 
genoux. La droite est aux ordres. Et la gauche, exemplaire du temps de son 
opposition à Hassan II, a perdu son âme le jour où elle a accepté sans 
contrepartie importante d’entrer au gouvernement à la fin des années 90. 
Depuis, elle a pris goût aux plaisirs sucrés du pouvoir. 

La campagne officielle en faveur du oui est massive. Brève - une dizaine 
de jours -, elle tourne au matraquage officiel même si un strapontin est offert 
aux partisans du non dans les médias publics. La balance est inégale, le 
déséquilibre des forces trop évident. Chacun sent bien que le oui est assuré 
d’une victoire massive dans ce Maroc où quatre habitants sur dix sont 
illettrés. « Visiblement, le Palais cherche à faire passer sa réforme à la 
hussarde, sans laisser à la société civile le temps de s’organiser », fait 
remarquer Ahmed R. Benchemsi, fondateur de la revue Tel Quel, dans une 
tribune publiée dans Le Monde-. « C’est devenu une question d’allégeance, 
bien que le roi n’en ait pas besoin car sa légitimité n’a jamais été mise en 
question », estime de son côté Ali Anouzla, le directeur du portail 
d’information lakome.com -. 

Les chaînes de télévision, toutes contrôlées par l’État, sont mobilisées. Les 
radios privées subissent des pressions telles qu’elles rechignent à inviter sur 
leurs plateaux les voix critiques. Les temps d’antenne sont déséquilibrés. 
Tous titres confondus, la presse dans sa majorité pratique l’autocensure. Seul 
Internet offre une pluralité au débat, qui tourne bien souvent à la foire 
d’empoigne tant les services de renseignements et les communicants du 
gouvernement utilisent eux aussi les nouvelles technologies pour le polluer. 
Intimidations, « flicage » des réseaux sociaux deviennent monnaie courante. 

Lors des meetings officiels, les autorités affrètent bus et camions pour 
transporter des milliers de personnes encouragées à soutenir massivement la 
monarchie. Drapeaux, effigies du roi, nourriture et boissons gratuites leur 
sont distribués. Des agents du ministère de l’Intérieur encadrent les contre- 
manifestations et mobilisent des hordes de jeunes payés pour démanteler les 
rassemblements de contestataires. « Vive le roi, mort aux traîtres ! » est le cri 




de ralliement de ces nervis qui ne sont pas sans rappeler les baltajiyas de 
Moubarak, de sinistre mémoire, sur la place Tahrir au Caire. 

La sphère religieuse aussi est mobilisée au service du Palais. L’État exige 
des associations professionnelles, des prédicateurs et des imams des 
mosquées qu’ils prennent officiellement position en faveur du oui. Ailleurs, 
ce sont les membres de confréries soufies qui sont invités à défiler dans les 
rues et à appeler à l’obéissance au roi en sa qualité de Commandeur des 
croyants. 

Malgré cela, une résistance intellectuelle s’organise et réussit à se faire 
entendre. Revivifié par le grand domino des révolutions arabes, un débat de 
fond s’engage sur le devenir du royaume, de ses institutions, sur les projets de 
société qui s’entrechoquent. Despotisme éclairé ou démocratie chaotique ? 
Laïcité à l’occidentale ou conservatisme islamique ? Modernité précipitée ou 
tradition archaïque ? Libertés sans frein ou pensée unique ? Le Maroc se pose 
des questions en ces temps troublés. Qui peut répondre ? Le débat reste 
confiné dans des cercles d’initiés, à des années-lumière des classes 
populaires. 

Malgré des appels au boycott, la nouvelle Constitution est adoptée par un 
référendum. Le score - près de 98 % de oui - est digne de l’Union soviétique 
de l’époque Brejnev. La participation a été, d’après le ministère de l’Intérieur, 
de plus de 72 %, mais ce chiffre ne prend pas en compte les millions de 
Marocains adultes et non inscrits, souvent volontairement, sur les listes 
électorales. Si l’on intègre ces laissés-pour-compte, la participation redescend 
à environ 40 %. 

Il n’empêche. À Paris comme à Rabat, à droite comme à gauche, on 
s’empresse encore une fois d’applaudir « une décision populaire historique ». 
« Nous saluons la forte participation du peuple marocain à ce référendum », 
s’exclame un Alain Juppé qui sera plus discret lorsqu’il s’agira de célébrer la 
« forte participation du peuple » tunisien et la victoire des islamo- 
conservateurs d’Ennahda à Tunis. Selon le ministère de l’Intérieur marocain, 
le oui à la réforme constitutionnelle a recueilli 98 % des suffrages dans 94 % 
des bureaux de vote lors du référendum du 1 er juillet 2011, alors que le taux 
de participation s’élevait à plus de 72 %. Jacques Chirac, pourtant très peu 
disert sur les affaires du monde depuis qu’il s’est retiré de la vie publique, 
tresse des couronnes au référendum marocain. L’ancien président se dit 
« convaincu que la monarchie reste le seul garant de la stabilité au Maroc ». 
Les réformes constitutionnelles au Maroc revêtent un caractère « pionnier et 



révolutionnaire » pour Rachida Dati. À ce concert des politiques vient se 
joindre celui des « spécialistes », thuriféraires habituels de la monarchie, à 
l’image d’Alexandre Adler, qui n’hésite pas à parler de « révolution de 
velours » et de « modèle à suivre pour tout le Maghreb ». 

Le bouleversement institutionnel célébré par avance par les « amis du 
Maroc » - Nicolas Sarkozy a évoqué des « avancées capitales » et une 
« démarche exemplaire » - se révèle n’être qu’un pétard mouillé. Sur le fond, 
la nouvelle Constitution confirme la prééminence absolue du roi sur l’État. 
« Réforme cosmétique », « contrat d’assurance malhonnête », jugent les 
habitués d’Internet et des réseaux sociaux—. Le Premier ministre, quoique 
issu du parti arrivé en tête aux élections législatives - ce qui, dans la pratique, 
était déjà le cas -, restera nommé par le roi « au sein » de cette formation. Il 
n’en sera pas forcément le chef. La nuance est importante. Cependant, malgré 
cette latitude que lui confère la Constitution, Mohammed VI a désigné 
comme chef du gouvernement Abdelilah Benkirane, le leader du P JD, le parti 
islamiste sorti victorieux des législatives anticipées de novembre 2011. 

Avec la nouvelle loi fondamentale, le Conseil du gouvernement—, présidé 
par le Premier ministre, sera certes « constitutionnalisé », mais quid du rôle 
de la pléthore de commissions royales consultatives et des diverses 
fondations en charge de missions régaliennes qui se substituent au 
gouvernement dès lors qu’il s’agit de prendre une décision importante ? Les 
ministères de souveraineté, qui en réfèrent directement au Palais et non au 
Premier ministre, vont-ils disparaître ? La puissance effective de la Maison 
royale et du Cabinet royal sera-t-elle confinée aux seules affaires et 
attributions de la famille régnante ? Rien n’est moins sûr. 

Contrairement à une légende tenace, ce qu’a paru concéder Mohammed VI 
en 2011 sous la pression des manifestants ne s’inscrit pas dans la suite 
logique d’un processus de réforme qui aurait été entamé avec son arrivée sur 
le trône il y a douze ans. Depuis 1999, le roi a en réalité toujours repoussé 
l’idée d’un partage de son pouvoir. À tous ceux qui hasardaient cette 
hypothèse, sa réponse - ou plutôt celle de ceux qui s’expriment en son nom - 
a été sans appel : son pouvoir, comme celui de son père Hassan II, ne peut 
souffrir une remise en cause aussi minime soit-elle. 

Tous ceux qui ont eu l’outrecuidance d’évoquer la nécessité d’une 
évolution de la monarchie, de son cousin le prince Moulay Hicham aux 
esprits libres, journalistes, intellectuels, acteurs de la société civile, l’ont 
appris à leurs dépens. Discuter le poids écrasant du monarque et celui de son 


cabinet, centre névralgique d’un pouvoir hypertrophié, dénoncer la prédation 
économique de la classe dirigeante, du roi et de son entourage, fustiger la 
pratique de la torture par les sécuritaires, critiquer la justice asservie, la 
corruption rampante... autant d’actions subversives, selon le Palais royal, qui 
justifient de faire taire les voix discordantes. 

Dans les faits, personne ne peut mettre en question ce que le Palais définit 
comme les « constantes de la nation », c’est-à-dire le caractère sacré du Trône 
- y compris ses orientations politiques -, l’islam comme religion d’État, la 
souveraineté du Maroc sur le Sahara occidental et la sanctuarisation de 
l’appareil sécuritaire. Quant à la sphère privée du roi, elle demeure inviolable, 
même lorsqu’elle interfère avec la politique de l’État. 

Au lendemain de la disparition de Hassan II l’autocrate, démocrates et 
réformateurs pariaient sur l’avènement d’une monarchie rénovée. L’opinion 
internationale aussi a voulu croire que la stabilité du pays s’accompagnerait 
d’une réelle tempérance du régime et d’une transition démocratique douce. Il 
a fallu déchanter. La liberté de la presse, marqueur essentiel d’une telle 
évolution, a vite été malmenée avec le retour de la censure. Aujour-d’hui, les 
rares bastions de la presse indépendante, comme l’hebdomadaire Tel Quel, le 
quotidien Akhbar Al Yaoum ou les sites Internet Demain Online ou 
lakome.com , sont menacés de disparition. À quelques rares exceptions, c’est 
le règne de la complaisance et du non-dit qui prévaut. Les ONG locales, les 
mouvements associatifs et contestataires, les réseaux sociaux et certains partis 
politiques canalisent encore les frustrations, voire servent d’alibi et de 
soupapes sociales. Mais, comme dans d’autres pays du monde arabe, la 
hogra, ce sentiment d’injustice permanent ressenti par le peuple, peut pousser 
à la révolte. 

Mohammed VI avait certes donné quelques gages, sur le statut de la 
femme par exemple, qui s’apparente au « féminisme d’État » tunisien, et sur 
les libertés élémentaires dont celle du culte. Le chantier demeure inachevé. 
Le processus de réconciliation n’a pas non plus été mené jusqu’à son terme. 
La vérité sur les exactions commises sous Hassan II n’a été que partiellement 
dévoilée, sans mise en cause des responsables encore au pouvoir dans 
l’armée, la police et la gendarmerie. Le Maroc de Mohammed VI embastille 
toujours ses opposants, qui se recrutent parmi les militants des droits de 
l’homme, les indépendantistes sahraouis, les islamistes qui contestent le statut 
religieux du roi. Un sort identique attend certains qui n’ont d’autre tort que 




d’indisposer le Palais. 

Exemple parmi d’autres de cet arbitraire, le cas du colonel Kaddour 
Terhzaz, ex-numéro 2 de l’armée de l’air, condamné à douze ans de prison en 
2008 pour une lettre destinée à Mohammed VI. Dans la missive, d’ailleurs 
restée à l’état de brouillon, l’officier à la retraite critiquait le sort réservé par 
les autorités aux militaires faits prisonniers par le Front Polisario pendant la 
guerre au Sahara occidental. Le procès contre le colonel Terhzaz, expéditif et 
tenu à huis clos, sa condamnation et les conditions dégradantes de la 
détention de cet officier franco-marocain (décoré de la Légion d’honneur) 
finirent par susciter l’indignation de cent cinquante parlementaires européens 
mobilisés par le député socialiste Vincent Peillon. Au terme d’une campagne 
acharnée menée par sa fille Sonia et relayée par les journaux, Kaddour 
Terhzaz fut enfin libéré en mars 2011. Mais pendant deux ans, à l’Élysée, 
Nicolas Sarkozy avait fait la sourde oreille tandis qu’au Quai d’Orsay 
Bernard Kouchner puis Michèle Alliot-Marie se lavaient les mains de 
l’affaire au nom du principe de non-ingérence. Il ne fallait pas importuner 
Rabat. Seul Alain Juppé, maire de Bordeaux lorsque l’affaire a éclaté, 
ministre des Affaires étrangères lorsqu’elle s’est terminée, prit fait et cause en 
faveur de l’officier dont il demanda la libération. « S’il y a quelqu’un que 
vous pouvez remercier, c’est Alain Juppé », glissa à Sonia Terhzaz le chef 
des services d’espionnage, Mustapha Mansouri, lorsqu’il lui annonça la 
libération de son père—. 

Les promesses de justice maintes fois exprimées par le roi sont souvent 
démenties, comme ce fut le cas pour Zakaria Moumni, un champion de boxe 
enlevé par les services secrets à son arrivée d’un vol Paris-Rabat le 
27 septembre 2010, mis au secret pendant des jours, puis accusé sans preuves 
pour une affaire d’escroquerie et finalement condamné à trois ans de prison, 
un mois plus tard, lors d’un simulacre de procès, à huis clos lui aussi, sans 
que l’accusé n’ait pu bénéficier de la moindre assistance juridique. 

Le 22 décembre 2011, la justice marocaine a simplement réduit la peine de 
Moumni de trente-six à vingt mois de prison. En réalité, le jeune homme paye 
pour avoir cherché à obtenir une audience du roi alors que celui-ci séjournait 
dans son château de Betz, dans l’Oise. Le boxeur espérait décrocher un 
travail, conformément à une loi marocaine qui prévoit d’incorporer les 
médaillés d’or dans la fonction publique. Son épouse, de nationalité 
française, continue de faire le siège des rédactions parisiennes pour faire 
entendre la voix de ce sportif châtié pour avoir osé importuner 


Mohammed VI. Une affaire qui n’a pas davantage ému Paris. 

Confrontée à la nouvelle forme de contestation née du Printemps arabe, la 
Couronne alaouite a prouvé qu’elle avait encore de la ressource. Le makhzen, 
le cœur du système politique marocain, mélange du pouvoir traditionnel et de 
la technocratie, n’est pas le régime policier clanique et mafieux de Ben Ali. 
Bien plus sophistiqué, plus subtil et peut-être plus redoutable à la fois, il a su 
depuis l’indépendance du Maroc en 1956 se régénérer, s’adapter, éliminer les 
dangers qui le menaçaient au gré de l’histoire ; coopter et séduire ses 
contradicteurs, et surtout gagner en popularité grâce à sa maîtrise des forces 
politiques et sociales en présence. Au fil des années la monarchie paraît être 
devenue, force est de le reconnaître, consubstantielle à la culture du pays. 

La répression à l’encontre de ceux qui crient leur désarroi sur Internet ou 
lors des manifestations a de quoi susciter indignation et colère. Pourtant, elle 
laisse le peuple de marbre, élites, classes moyennes et démunis confondus. Ils 
n’en pensent pas moins ? Peut-être, mais leur silence, annonciateur d’une 
fitna prochaine - ce chaos social et identitaire qui naîtrait de la désagrégation 
de la Couronne - pour les Cassandre ou révélateur d’une servilité assumée 
pour les autres, est étonnant. Immolations par le feu à répétition, morts 
suspectes d’activistes, tabassages de rue, enlèvements, procès iniques et, au 
bout, rien. Le peuple obéissant, comme tétanisé, vaque à ses occupations 
quotidiennes, comme si de rien n’était ou presque. Le constat est sévère après 
un an de protestations, de sit-in, de tribunes courageuses, de prises de parole. 
La société ne serait-elle pas encore prête pour le changement ? Pourtant, qui 
peut affirmer qu’elle est satisfaite ? 

Parce que les révolutions engendrent immanquablement le désordre, au 
Maroc on préfère se contenter d’une tyrannie de velours. Une réalité dont on 
se gargarise à Rabat, mais aussi à Paris. Ainsi, début septembre 2011, pour la 
dix-neuvième édition de la grand-messe des ambassadeurs de France réunis 
dans la grande salle des fêtes de l’Élysée, l’heure est à l’introspection sur 
lesrévolutions arabes. Autour de petits fours et d’une coupe de champagne, 
les langues se délient. Ambassadeur de France au Maroc, venu de la cellule 
Afrique de l’Élysée, Bruno Joubert analyse en off la situation au Maroc avec 
ses confrères du Maghreb et une poignée de journalistes qui diffuseront 
l’essentiel de son analyse. Si le royaume n’a pas été épargné par la 
contestation sociale, celle-ci a plutôt constitué un atout pour le Palais, 
explique en substance le diplomate. « Le souverain, précise Bruno Joubert, a 
trouvé avec ce mouvement l’outil qui lui a permis de balayer des obstacles 



qui le gênaient pour appliquer les réformes promises depuis des années—. » 

Voici donc expliquée en une phrase la vision diplomatique de la France sur 
ce « nouveau Maroc » : Mohammed VI est favorable aux réformes mais il 
serait freiné dans son élan par « des partis qui ne semblent pas prêts à entrer 
dans le jeu » car, si cela ne tenait qu’à lui, le roi « irait plus loin et plus 
vite »— . Aveuglement ? Mauvaise foi ? La diplomatie française est bien 
oublieuse : jusqu’à l’étincelle tunisienne qui a bouleversé le monde arabo- 
musulman. Mohammed VI n’a jamais marqué son intention de réformer la 
Constitution faisant de lui un roi qui règne et gouverne sans partage. De son 
côté, Paris n’a eu de cesse d’approuver les discours de Mohammed VI où il 
exaltait l’idée d’une « monarchie exécutive ». Celle qui garantit au Palais la 
haute main sur les affaires de l’État. Les propos terribles d’Yves Aubin de la 
Messuzière, directeur pour l’Afrique du Nord au Quai d’Orsay, lorsqu’en 
2002 il lâcha en petit comité que « le roi ne maîtris[ait] plus rien— », 
décrivant le monarque comme pris en otage et isolé par un cercle d’intrigants, 
ne sont manifestement plus d’actualité chez les diplomates français. 

Avec Paris, on l’a vu, les attaches politiques sont quasi incestueuses. 
L’Europe a accordé le statut avancé au Maroc, un privilège qu’il ne partage 
qu’avec Israël au sud de la Méditerranée. Dans ce contexte de realpolitik, 
l’espoir a été déçu de voir enfin un des pays arabes les plus aptes s’engager 
vers la démocratie - comme ont pu le faire l’Espagne après Franco, le 
Portugal après Salazar, la Grèce après les colonels ou certains pays 
d’Amérique latine après les dictatures militaires. 

La France parie donc plus que jamais sur la popularité de Mohammed VI. 
Réelle, elle est en tout cas savamment orchestrée par le culte de la 
personnalité et une propagande d’un autre âge. Il est vrai que les Marocains 
redoutent aussi presque inconsciemment la fitna, qui les unit 
symboliquement. Le roi est de ce point de vue très largement plébiscité par 
peur de l’inconnu. 

Les élites du royaume, et par extension les classes moyennes qui vivent 
dans leur sillage, se complaisent dans l’idée que des institutions plus 
démocratiques ne sont pas indispensables au bien-être collectif et à la dignité 
du peuple marocain. Tous s’accommodent d’une existence dans laquelle les 
petits arrangements et l’ignorance des vertus de la démocratie font d’eux de 
simples sujets de Sa Majesté. Ils rasent les murs et sont rassurés par les faux- 
semblants de la stabilité et du conformisme qui ont cependant mené la 
Tunisie, aussi prospère - sinon plus - sur le papier, à chasser le despote. Les 


quelques soupapes accordées par le régime, espaces de respiration arrachés 
de haute lutte, servent aujourd’hui d’alibi incertain pour justifier une 
transition démocratique qui se meurt dans les arcanes du Palais. 

Peut-être encore mieux que les autres régimes arabes autoritaires. 
Mohammed VI met en avant son volontarisme économique et social pour 
justifier le conservatisme de son régime. Il continue aussi de jouer habilement 
la carte du péril islamiste. Les adulateurs de la monarchie, les théoriciens du 
« bon roi sauveur » agitent encore et toujours le spectre du chaos islamiste. 
Ennahda est au pouvoir à Tunis, le CNT libyen annonce la charia, les Frères 
musulmans, accusés avec l’armée d’avoir confisqué le romantisme de la 
place Tahrir, sont donnés gagnants en Égypte, et, au loin, Sanaa et Damas 
vivent des temps barbares. Tout cela a certes de quoi inquiéter. L’exception 
du Maroc, de ce point de vue, est réelle, mais qui peut prétendre qu’elle 
persistera ? 

La pression sur le Palais demeure. Malgré l’adoption d’une nouvelle 
Constitution et l’organisation d’élections anticipées, une partie du peuple 
réclame encore un changement de régime, même si le Mouvement du 
20 Février donne des signes d’essoufflement très nets. Fait remarquable, la 
rue demande aussi le désengagement du monarque des affaires. Un thème qui 
revient de plus en plus souvent dans les manifestations. 

En dix ans, la prévalence de la monarchie dans l’économie s’est 
considérablement accentuée. Plus imposante fortune du pays, estimée par le 
magazine américain Forbes à près de 2 milliards d’euros, le roi 
Mohammed VI est à la fois premier entrepreneur, premier banquier et 
premier exploitant agricole. Le fer de lance de lafortune royale reste sans 
conteste le groupe SNI (ex-ONA) et son chapelet de filiales, une sorte de 
« Maroc SA », ainsi qu’on le surnomme dans les milieux économiques. La 
Société nationale d’investissement est une holding contrôlée par le roi. Elle 
est présente dans tous les secteurs de l’économie à travers de nombreuses 
filiales, pour la plupart liées à des intérêts français au Maroc. Nimbé de 
mystères, ce conglomérat contrôle, par un jeu complexe de participations, un 
large pan de l’économie. Et pour cause ; ses sociétés interviennent dans 
pratiquement tous les secteurs de l’économie nationale - agro-alimentaire 
(avec Danone notamment), BTP (avec Lafarge), finance, mines, grande 
distribution, télécommunications, énergie, etc. 

La manière peu orthodoxe avec laquelle sont menées ces affaires a fini par 
exaspérer la population, qui y voit une prédation économique des richesses 



du pays. L’argument voulant que le chef de l’État soit aux commandes de 
l’économie et du business pour être la locomotive d’un royaume à la 
croissance poussive, face à une classe dirigeante qui serait frileuse et peu 
entreprenante, est plus que jamais fustigé. La caste des managers du roi, 
ceux-là mêmes qui ont orchestré son emprise sur l’économie - à l’image de 
son secrétaire particulier Mohamed Mounir Majidi -, et le « clanisme de 
sang » au sein de l’administration - comme celui, largement décrié, de la 
famille de l’ex-Premier ministre Abbas El Fassi - sont directement pris pour 
cible. 

Il y a en effet là de quoi donner du grain à moudre aux islamistes, qui ont 
toujours prospéré sur le terreau des inégalités sociales. C’est d’ailleurs sur ces 
thèmes que le PJD a fait campagne et remporté les élections législatives de 
2011, une première dans l’histoire du Maroc. 

1- C’est le principal slogan des contestataires marocains toutes tendances 
confondues. 

2- Le Monde, 4 mars 2011. 

3- France 2, 7 février 2011. 

4- Près de 8 millions de Marocains en âge de voter ne sont pas inscrits sur 
les listes électorales. 

5- Le Nouvel Observateur, 29 novembre 2011. 

6- En référence au jour qui a marqué le début des manifestations au Maroc. 

7- Demain Online, 27 mars 2011. 

8- Le Monde, 15 mars 2011 

9- Lakome.com , 20 mars 2011. 

10- Voir www.lakome.com , juillet 2011. 

11 - Seul le Conseil des ministres est présidé par le roi. Mais il n’est que 
très rarement convoqué. 

12 - Conversation avec l’un des auteurs, 23 novembre 2011. 

13- Valeurs Actuelles, 8 septembre 2011. 

14 - Ibid. 

15 - Le Canard enchaîné, mars 2002. 
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LES « BARBUS » À MARRAKECH ? 

La salle de spectacles Gérard-Philipe de l’Institut français de Rabat est 
devenue un lieu de résistance. Dabatéatr Citoyen, une troupe fondée par le 
dramaturge Driss Ksikès et le metteur en scène Jaouad Essounani, y joue des 
saynètes parodiant avec humour l’actualité du royaume. Tout y passe, la 
politique, les mœurs, la femme, la sexualité, l’islam, autant de sujets qui 
drainent des foules. Les spectacles se jouent à guichet fermé. 

Ces jeunes talents sont en résidence d’artistes dans des locaux mis à 
disposition par l’ambassade de France. La troupe n’avait pas le choix après le 
refus de l’État de leur ouvrir les portes du théâtre Mohammed V de la 
capitale, le plus vaste du pays mais où sont programmés des spectacles lisses 
et consensuels, ne prêtant pas à polémique. Le roi a récemment ordonné la 
construction d’une salle encore plus imposante. Elle sera signée par la célèbre 
architecte britannique Zaha Hadid tandis que le français Christian de 
Portzamparc réalisera celle de Casablanca. Il y a fort à parier que Dabatéatr 
Citoyen ne montera sur les planches ni de l’une ni de l’autre. 

Cet exemple illustre la frilosité du régime lorsqu’il s’agit de laisser libre 
cours à une expression débridée mettant en lumière les travers de la société et 
du pouvoir politique. Et, sur ce plan, le Palais sait pouvoir compter sur des 
alliés de poids : les islamistes. Pour eux, des expériences comme celle de 
Dabatéatr témoignent d’une forme d’invasion culturelle conduite par 
l’Occident. Pour des motifs identiques, les islamo-conservateurs s’en étaient 
pris, il y a quelques années, à de jeunes musiciens accusés d’être des 
adorateurs de Lucifer parce qu’ils arboraient des T-shirts ornés de têtes de 
mort. À d’autres reprises, ce sont des films, dits « osés » pour les tenants 
d’une morale cadenassée, qui eurent à subir les foudres des « barbus ». 

Les islamistes le font sans grand risque. Le conservatisme social imprègne 
la société marocaine sur fond de regain de religiosité palpable pour qui 
observe de près. L’attentat contre l’Argana, le café de Marrakech, en 
avril 2011, est une manifestation monstrueuse d’un islamisme dévoyé. Mais, 
pour être beaucoup moins dramatique, l’ostracisme à l’encontre des artistes 
de la troupe Dabatéatr, contraints de se produire sur une scène qui n’est qu’à 
moitié marocaine, renseigne aussi sur l’état de la société. Elle tire sur le vert, 
la couleur de l’islam. 

Le Maroc de ce point de vue n’est pas un pays « hors sol ». Il appartient à 
un ensemble géographique travaillé de longue date par les « barbus ». Dans 



les années 90, le Front islamique du salut (FIS) fut à deux doigts de 
l’emporter en Algérie. Seule l’intervention brutale de l’armée l’en empêcha. 
Tandis qu’en Tunisie les islamo-conservateurs d’Ennahda dominent la vie 
politique depuis la fuite précipitée de Ben Ali, au Maroc la première force 
politique est un parti islamiste légal, le PJD, le Parti de la Justice et du 
Développement, qualifié aujourd’hui d’« islamiste modéré ». Depuis des 
années, ses dirigeants, tous issus d’une mouvance radicale, se piquent 
d’incarner l’opposition mais, dans le même temps, ils n’ont jamais perdu une 
occasion de rappeler leur attachement à la monarchie. 

Leur stratégie pour accéder au pouvoir a été déroutante. Aux législatives de 
2002, ils avaient accepté, sous la contrainte du ministère de l’Intérieur, de ne 
pas se présenter dans toutes les circonscriptions du pays. Un an plus tard, 
pointés du doigt après les attentats de Casablanca perpétrés, selon les 
autorités, par des salafistes inféodés à Al Qaïda, ils avaient su brider leur base 
la plus véhémente et faire le dos rond en attendant des jours meilleurs. À la 
veille du scrutin de 2007, des sondages réalisés par un institut américain les 
avaient déjà crédités d’une large majorité au Parlement. De quoi faire sonner 
les carillons du Palais royal qui sortit avec succès tout un attirail de vieilles 
recettes pour les affaiblir : carte électorale retaillée, achat massif des voix... 

Pour les législatives anticipées de 2011, revigorés par le sacre du parti 
Ennahda en Tunisie, les islamistes du PJD avaient de nouveau le vent en 
poupe. Comme leurs voisins de l’est, ils ont déployé la plus grande énergie 
pour rassurer - à commencer par les chancelleries occidentales. Non, jurent- 
ils, ils ne veulent pas instaurer un État islamiste aux frontières sud de 
l’Europe, mais seulement lutter contre le chômage et la corruption du 
royaume, à l’image des islamo-conservateurs de l’AKP turc dont ils avouent 
s’inspirer depuis la création du PJD en 1998. 

Le discours est bien rodé. Son but : amener petit à petit les islamo- 
conservateurs aux portes du pouvoir, en imposant des changements graduels 
dans la vie sociale et politique du royaume avec l’appui de l’opinion 
publique. Une partie leur est acquise. Les mots d’ordre du PJD, ouvertement 
populistes, critiques vis-à-vis des « libertés individuelles importées de 
l’Occident » et axés sur la moralisation de la vie publique, séduisent les 
couches les plus pauvres de la société. Le discours du PJD trouve aussi un 
écho auprès des classes moyennes. 

La stratégie du grignotage inquiète les autres, les laïcs francophones et 
occidentalisés. Avec la victoire du PJD, ils redoutent qu’une chape de plomb 



s’abatte sur le pays avec des retours en arrière en matière de mœurs et une 
remise en cause des conquêtes - fragiles - arrachées en particulier par les 
femmes. 

Jusqu’ici, le parti des « barbus » se défend de vouloir imposer un 
quelconque ordre moral même s’il promet « quelques aménagements dans la 
société ». De quel ordre, ces « aménagements » ? Ils n’en disent guère plus, 
mais leur menace l’été dernier d’appeler à voter contre la Constitution si 
d’aventure la loi fondamentale officialisait la liberté de croyance pour tous- a 
fait l’effet d’une douche froide dans les rangs des laïcs. « Le Maroc est un 
pays musulman avec ses lois. En France, ils ont interdit le port du voile 
intégral au nom de la loi. Nous sommes tout à fait capables de voter contre 
cette nouvelle Constitution », avait averti la direction du parti islamique. 

Intégrés au jeu politique, les islamistes marocains se veulent les plus 
modérés du monde. Pas sûr qu’ils le soient vraiment. Abdelilah Benkirane, le 
nouveau chef du PJD et Premier ministre, corps massif, regard noir et verbe 
haut, tranche avec le profil lisse des autres quadras du parti qui se sont taillé 
une réputation de sérieux dans un Parlement célèbre pour l’absentéisme de 
ses députés. Vieux routier de la politique, il s’est forgé l’image de l’islamiste 
national-monarchiste. Pour lui, la langue française, qu’il maîtrise pourtant 
assez bien, est presque un fléau pour l’enseignement ; sa culture, une forme 
de néocolonialisme ; la laïcité, une maladie ; et les festivals de musique, des 
lieux de débauche pour la jeunesse. Sur les plateaux de télévision ou dans 
l’hémicycle, il n’a pas hésité à fustiger ceux qu’il appelle les suppôts de 
« hizb frança », le « parti de la France », en référence aux collabos du temps 
où le Maroc était un protectorat français. Sa gouaille séduit : elle tranche avec 
le discours policé de ses adversaires ; lui en joue à satiété. Peu avant sa 
victoire électorale, il ne paraissait pas s’offusquer du fait que le roi lui préfère 
une autre figure du PJD pour diriger le gouvernement, une possibilité offerte 
par la Constitution. Benkirane s’en amusait même et alla jusqu’à titiller le 
monarque : « Notre relation avec le roi ne se situe pas au niveau des 
sentiments car les sentiments, voyez-vous, ça va et ça vient », lâcha-t-il à 
l’approche des élections devant une foule en délire, avant d’ajouter : « S’il ne 
nous aimait pas déjà en 2006, il nous aimera en 2011, et s’il ne nous aime 
toujours pas en 2011, il ne nous aimera pas en 2012, et ainsi de suite jusqu’à 
ce qu’il se prenne à nous aimer ! Il devrait plutôt faire attention à ceux qui 
l’entourent ! » Jamais, de mémoire de citoyen, un homme politique n’avait 
interpellé le Trône de cette manière, sauf du temps de Mehdi Ben Barka-. 


C’était il y a un demi-siècle. 

Lors d’un meeting de la jeunesse de son parti en juin 2011, Benkirane n’a 
pas caché tout le mal qu’il pense de la liberté de croyance et de la liberté 
sexuelle. « Les laïcs veulent répandre le vice parmi ceux qui ont la foi. Ils 
veulent que, dorénavant, les citoyens puissent proclamer le péché ! Ils veulent 
que la déviation sexuelle [l’homosexualité, selon le vocabulaire du parti] 
devienne répandue ! » lança-t-il avant de menacer avec une verve digne de 
Ben Laden : « Que celui qui porte de telles immondices se cache, car s’il 
nous montre sa face, nous lui appliquerons les châtiments de Dieu- ! » En 
clair, tels que les a évoqués Benkirane dans sa diatribe en arabe, ces 
« châtiments de Dieu » font référence à la peine de mort pour l’apostat et à la 
lapidation pour les fornicateurs. 

Ces propos vindicatifs et hargneux n’émanent pas d’un prédicateur 
salafiste. Ils sont proférés par le chef d’une formation politique qui 
aujourd’hui dirige le gouvernement. Non sans habileté, le Palais royal a su 
instrumentaliser cette violence lors du référendum sur la nouvelle 
Constitution. Car, en laissant les débats se focaliser sur les thèmes de 
l’apostasie et de la « déviance sexuelle » davantage que sur la légitimité du 
roi, les défenseurs du Trône ont tué dans l’œuf tout débat sur le projet de 
nouvelle Constitution. Les contestataires laïcs les plus connus ont été pris à 
partie sur Internet mais aussi dans la rue : « On sait qui vous êtes : 
homosexuels, athées, laïcs, juifs, convertis au christianisme ! » Autant de 
délits, pour la plupart passibles de prison au Maroc-. 

Dans des villes très européanisées comme Marrakech, ce discours 
rencontre un réel écho. Ainsi, après l’éclatement à l’automne 2009 d’une 
sordide affaire de viols collectifs au lycée Victor-Hugo- - établissement qui 
se qualifie lui-même de « reflet de l’ambition française à Marrakech » sur son 
site Internet -, les islamistes ne manquèrent pas de dénoncer les 
« missionnaires croisés qui enseignent à nos enfants les préceptes de 
Satan- ». Les tentatives de Paris pour étouffer l’affaire ne firent qu’ajouter à 
la vindicte des responsables du PJD comme Ahmed Mossadeq, le secrétaire 
local du parti qui, plus tard, à l’aune de l’affaire Ferry, tempêtera contre ce 
qu’il qualifiera de « débauche importée ». Et de promettre : « La prostitution 
s’arrêtera Inch Allah- ! » 

Emportements outragés aussi des « barbus » lorsque le magazine people 
français Choc Hebdo- fit sa couverture en mariant le voile et le bikini. On y 


voyait des photos de jeunes femmes en string dansant au bord de la piscine 
du Nikki Beach, un club à la mode de Marrakech, magnum de champagne à 
portée de main. L’affaire fut débattue jusqu’au Parlement ! Pour avoir montré 
des scènes du même genre. Un film, long-métrage du marocain Mohamed 
Achaouer, par ailleurs très sage, sorti en salle en novembre 2011, allait être 
très vite retiré de l’affiche. 

Les islamistes l’ont compris. Plus encore que l’argent ou les inégalités, la 
schizophrénie qui caractérise la société marocaine, un pied dans la culture 
arabo-musulmane, l’autre dans la culture occidentale, fait le lit des 
extrémistes. Lorsque des Français, propriétaires de riads à Marrakech ou 
ailleurs, se disent exaspérés par les appels bruyants à la prière du muezzin ou 
que des familles marocaines trouvent insupportables les libations des 
touristes sur les terrasses de la médina, c’est le capital des islamistes qui 
grossit. 

Mohammed VI ne s’exprime jamais publiquement sur la vie partisane du 
royaume. Très impliqué dans la campagne sur le référendum constitutionnel 
de l’été 2011, lors de laquelle il a appelé ses sujets à voter oui, il s’est retiré 
dans son château de Betz, dans l’Oise, pendant les législatives, afin de 
prendre de la hauteur et de marquer sa neutralité. Il est cependant de notoriété 
publique qu’il ne porte pas les islamistes dans son cœur. En l’absence d’une 
stratégie assumée pour les combattre, il en reste aux incantations. Recevant 
de façon informelle un sénateur américain qui lui faisait observer que le PJD 
était très critique sur les liens du royaume avec l’Occident et les États-Unis 
en particulier, le souverain a roulé des yeux en entendant le nom du parti 
islamiste. « Je dois vous dire quelque chose de très important, a lancé le roi 
au diplomate. Lorsque vous parlez des islamistes, qu’ils soient modérés ou 
extrémistes, ils sont tous antiaméricains. Ne soyez pas dupes parce qu’ils 
semblent raisonnables et très agréables. Les États-Unis ne devraient pas se 
faire d’illusions à leur sujet—. » 

En France, Alain Juppé a préféré relativiser la victoire du PJD, soulignant 
que le parti n’a pas obtenu de majorité absolue au Parlement. « C’est un parti 
qui a des positions modérées. On ne peut pas partir du principe que tout parti 
qui se réfère à l’islam doit être stigmatisé. Ce serait une erreur historique », a- 
t-il insisté, estimant qu’« il faut au contraire parler avec ceux qui ne fran¬ 
chissent pas les lignes rouges qui sont les nôtres, c’est-à-dire le respect des 
élections, l’État de droit, les droits de l’homme et de la femme »—. 

Les islamistes ne sont pas les seuls à jouer de la schizophrénie de la société 


marocaine. D’autres forces conser-vatrices savent aussi s’engouffrer dans la 
thématique du repli identitaire pour défendre l’ordre établi. Hamid Chabat - 
maire de Fès et député influent de l’Istiqlal, le parti conservateur et 
nationaliste - a expliqué, lors d’une conférence devant des militants de son 
parti le 7 mars 2011 dans sa mairie, que les révolutions arabes sontinscrites 
dans l’agenda des Protocoles des Sages de Sion, le célèbre document 
antisémite apocryphe diffusé au début du siècle dans la Russie tsariste pour 
faire croire à une volonté des juifs et de la franc-maçonnerie de conquérir le 
monde. « Auparavant, le colonialisme et le protectorat assuraient leur 
suprématie grâce à la force militaire et à l’invasion. Aujourd’hui, c’est avec 
les idées, Facebook et le progrès scientifique. Et cela est expliqué dans un 
livre que connaissent bien les chercheurs, je vais vous en lire quelques 
extraits, il s’agit des Protocoles des Sages de Sion », a expliqué ce polémiste 
professionnel à une assistance conquise. Et le parlementaire d’ajouter : « les 
jeunes révolutionnaires arabes ont été manipulés par des éléments étrangers 
qui haïssent nos valeurs et notre société [...], d’ailleurs, s’il s’agissait de 
réelles révolutions, les jeunes se devaient de prendre leurs responsabilités. Or, 
ceux qui ont pris le pouvoir [en Tunisie et en Égypte] sont âgés d’au moins 
70 ans et sont issus de la nomenklatura, ce qui confirme les prédictions des 
Protocoles des Sages de Sion : lorsque les événements arrivent à un seuil 
déterminé, les sionistes, sur instructions de leur organisation mondiale, 
désignent ceux qui doivent nous gouverner ». 

L’homme avait mis à l’ordre du jour du conseil municipal de la ville de 
Fès un projet de fermeture des débits de boissons alcoolisées. « Plus de dix 
mille citoyens m’ont interpellé sur le problème des boîtes de nuit ! » s’était-il 
exclamé. Provocateur, comme à son habitude, il avait rappelé à ses 
détracteurs que « celui qui veut boire n’a qu’à le faire ailleurs. Fès est la 
capitale spirituelle du royaume et doit être à l’image des Lieux saints de 
l’islam comme La Mecque et Al-Qods ». Depuis, il est parvenu à s’attirer la 
sympathie des islamistes, ses ennemis jurés d’hier. Ces derniers font bloc 
derrière lui. Sur le thème populiste de l’alcool, bien sûr, mais pas 
uniquement. Les diatribes récurrentes de M. le maire contre 
l’« asservissement de notre jeunesse par l’Occident » lui valent la 
reconnaissance de ses administrés. 

Ce thème de l’« ennemi extérieur » fait florès dans le royaume, parfois 
avec l’encouragement des médias officiels. Lorsque la monarchie est 
critiquée, la Lrance, l’Espagne, l’Algérie, le Polisario pêle-mêle sont accusés 



d’être derrière les reproches et d’en manipuler leurs auteurs. Parfois, ce sont 
les services de renseignements occidentaux et israéliens qui sont cloués au 
pilori et accusés d’instrumentaliser les journalistes, blogueurs, activistes et 
révolutionnaires en herbe ligués contre le royaume. Lors d’une manifestation 
culturelle à Marrakech en 2002, et parce qu’il avait fait faux bond à une 
invitation royale, le cinéaste espagnol Pedro Almodovar se vit ainsi traiter 
d’« héritier du franquisme » et de « raciste antiarabe » par l’écrivain Tahar 
Ben Jelloun—, chantre du patriotisme marocain et défenseur du Trône. Preuve 
que ce discours dépasse les seuls islamistes. 

Pour contrer la montée du PJD, une alliance de huit partis politiques, 
surnommée le « G8 », a été formée dans l’urgence avant les législatives 
autour du Rassemblement national des indépendants (RNI), un parti 
regroupant aujourd’hui les caciques de l’administration et du Parti 
Authenticité et Modernité, une formation créée il y a quelques années par 
Fouad Ali El Himma, un intime du roi. Mariage de la carpe et du lapin - s’y 
côtoient des technocrates comme le ministre des Finances et un prédicateur 
religieux connu pour ses fatwas antilibérales -, elle promet sans convaincre 
de rompre avec la politique accommodante du passé. En réalité, elle n’était 
qu’un avatar du système. 

Chez les contestataires du Trône, l’élan du Mouvement du 20 Février, 
coalition hétéroclite née dans le sillage des révoltes arabes, regroupant des 
militants d’extrême gauche et des laïcs du Mouvement alternatif pour les 
libertés individuelles (MALI), qui réunit des jeunes activistes défendant 
l’instauration d’un état civil au Maroc et des islamistes purs et durs contestant 
le statut religieux du roi, s’essouffle et peine à maintenir la mobilisation. Son 
message est brouillé. Là encore, d’autres islamistes, ceux d’Al Adl Wal 
Ihsane (Justice et Bienfaisance), un mouvement interdit mais toléré, mieux 
organisé et structuré, semblent jouer au sein de cette mouvance leur propre 
partition. En effet, depuis l’approbation du référendum constitutionnel, les 
manifestations ont illustré à quel point la formation islamiste a réussi à 
infiltrer l’organisation contestataire, à l’origine marquée à gauche. À Rabat, 
Casablanca, Tanger ou Marrakech, les rangs des laïcs se sont clairsemés au 
profit des partisans du mouvement Justice et Bienfaisance avec, très souvent, 
d’un côté les hommes en habits afghans et de l’autre les femmes, voilées. Les 
slogans en faveur des libertés individuelles, notamment sur les droits de la 
femme ou sur la liberté de culte, sont parfois mis en sourdine : les appels 


presque incantatoires portent davantage sur le respect de la tradition et de 
l’islam et contre la corruption et les inégalités sociales. Les banderoles en 
français sont désormais plus rares également, tout comme celles qui 
dénoncent l’affairisme de l’entourage royal. 

Sur le fond, les positions d’Al Adl Wal Ihsane et de l’aile laïque « libérale 
démocratique » étaient inconciliables et le divorce inéluctable. Il est 
intervenu fin 2011 avec l’annonce surprise par les « barbus » qu’ils quittaient 
le mouvement du 20 Février désormais entre les mains des « gauchistes ». 
L’ambiguïté idéologique va disparaître. Les bataillons de manifestants 
également ? 

On l’aura compris, qu’ils jouent l’entrisme ou l’opposition radicale, les 
islamistes de tous bords sont des acteurs incontournables, les seuls, s’ils le 
décident, à même de faire chanceler la monarchie. Le juge antiterroriste 
Bruguière avait un jour qualifié le Maroc de « maillon faible du Maghreb ». 
Dans un rapport de la Direction générale de la police nationale de 2006, un 
expert français comparait pour sa part le Maroc de Mohammed VI à la 
« Russie de 1916 », autrement dit à un pays à la veille d’être emporté par une 
révolution -. 

Le fait est que le Maroc a jusqu’ici contredit lesanalyses les plus 
pessimistes. Une étude réalisée en novembre 2011 par l’institut Thomas 
More, un think tank franco-belge, estimait qu’un raz-de-marée des islamistes 
est peu probable. Elle concluait qu’au Maroc « l’opinion demeure fragmentée 
et la progression des thèses islamistes dans la sous-région à la faveur des 
changements de pouvoir ne devrait pas changer radicalement le visage de la 
scène politique marocaine— ». À la veille du scrutin, elle a été largement 
diffusée par les médias officiels du royaume. La victoire du PJD l’a démentie, 
même si les islamistes fidèles au Trône se sont vus contraints de composer 
avec d’autres partis pour former le gouvernement, à défaut d’avoir pu obtenir 
la majorité des sièges au Parlement. 

1- La Constitution marocaine stipule que « l’islam est la religion de l’État 
qui garantit à tous le libre exercice des cultes ». Les religions du Livre sont 
donc admises. Cependant, la loi n’autorise pas les Marocains nés musulmans 
à se convertir à une autre religion ou à se déclarer athées. Le Code pénal 
condamne le prosélytisme envers les musulmans. Ses auteurs sont punis pour 
« tentative d’ébranler la foi des musulmans ». L’apostasie n’est pas évoquée 
dans le corpus juridique. Considérée comme un délit par les textes religieux, 
sa condamnation est laissée à la discrétion des juges. 


2- Déclaration d’Abdelilah Benkirane, secrétaire général du PJD, lors d’un 
meeting politique de son parti à Temara le 10 juin 2011. 

3- Figure historique de la gauche marocaine, principal opposant au roi 
Hassan II et leader du camp tiers-mondiste, Ben Barka prônait ouvertement 
des idées révolutionnaires. Exilé à l’étranger, il a été enlevé en 1965 en plein 
cœur de Paris. Les conditions de sa disparition n’ont jamais été élucidées. 

4- Abdelilah Benkirane à Temara, le 10 juin 2011. 

5- Ces menaces ont été le fait de contre-manifestants se déclarant « jeunes 
royalistes » dans les rues des grandes villes lors des marches organisées par 
les contestataires du Mouvement du 20 Février. De nombreuses vidéos 
postées sur les réseaux sociaux en attestent. La loi marocaine considère 
l’homosexualité comme un délit, alors que les insultes racistes ou antisémites 
ne le sont pas. 

6- Lire à ce propos l’enquête publiée sur le site www.bakchich.info , 
« Viols au lycée français de Marrakech : la grande omertà », septembre 2009. 

7- Attajdid, 13 septembre 2009. 

8- Marianne, 30 juillet 2011. 

9- Choc Hebdo, février 2007. 

10 - Cette conversation entre Mohammed VI et le sénateur Richard Lugar 
qui date de l’été 2005 a été rapportée par un câble diplomatique de 
l’ambassade des États-Unis à Rabat et révélée par Wikileaks. 

11 - Le Point, 30 novembre 2011. 

12 - Lire à ce propos l’article de François Musseau dans Libération du 
21 septembre 2002 : « Marrakech, Tahar Ben Jelloun attaque Pedro 
Almodovar ». 

13 - Nicolas Beau et Catherine Graciet, Quand le Maroc sera islamiste, 
Paris, La Découverte, 2006. 

14- L’étude faite en partenariat avec le cabinet Tendances Institut porte 
cependant uniquement sur les attentes de la jeunesse active sur la blogosphère 
marocaine francophone. 
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ÉLYSÉE 2012 

À chaque élection présidentielle française, le Maroc « vote » 
immanquablement pour le candidat de droite. Pour le Palais royal, 
l’investissement est rentable et dépourvu de risque. Valéry Giscard d’Estaing 
à l’Élysée a affiché tout au long de son septennat un soutien sans faille à 
l’égard de la monarchie chérifienne. Jacques Chirac a fait de même, et 
Sarkozy également, qui ne s’est pas écarté du chemin. Depuis l’Élysée, il a 
maintenu les liens privilégiés avec Rabat. Sur ce point, on chercherait en vain 
une rupture avec son prédécesseur. Au contraire, il a fait de Marrakech son 
lieu de villégiature favori à l’étranger, au point que, à certaines occasions, il 
aurait presque pu y tenir un Conseil des ministres délocalisé. 

Pour la présidentielle de 2012, Rabat aurait pu « voter » à gauche sans 
grand risque si le candidat du Parti socialiste avait été Dominique Strauss- 
Kahn. Vu du Palais, DSK ou Sarkozy, c’est du pareil au même. DSK est un 
enfant du pays et un ami du Maroc. Il a passé une partie de son enfance à 
Agadir et c’est Marrakech qu’il choisit pour se mettre au vert dès que 
l’occasion se présente. À Rabat, au cœur du pouvoir, il est bien introduit. 

Son épouse, l’ancienne journaliste de télévision Anne Sinclair, appartient 
également à la famille. Elle avait accueilli sur son plateau de « 7 sur 7 » un 
Hassan II au faîte de son pouvoir. L’autocrate, qui avait obtenu de TF1 que 
l’émission soit tournée au Palais, avait su tourner l’entretien à son avantage. 
Une concession et un entretien plein d’indulgence dont on se souvient encore 
à Rabat. Interviewant Mohammed VI au début de son règne pour Paris 
Match, Anne Sinclair continua sur sa lancée. Pour tout dire, l’entretien était 
indigeste. 

DSK hors jeu, le Palais se serait volontiers consolé d’une victoire de 
Ségolène Royal aux primaires. Ségolène Royal ou la métamorphose. En 
2007, elle donnait des sueurs froides à Rabat. La « démocratie participative » 
ne pouvait qu’être suspecte aux yeux d’une monarchie de droit divin. Et sa 
présence aux commémorations de l’enlèvement de Mehdi Ben Barka devant 
la brasserie Lipp, à Paris, avait de quoi inquiéter. D’autant qu’elle avait 
donné de la voix, lors d’une conférence de presse en 1996, pour s’opposer à 
la proposition faite à Hassan II de venir s’exprimer à la tribune du Palais- 
Bourbon. Même les invitations insistantes du peintre lobbyiste Mehdi Qotbi à 
se rendre au Maroc pour juger sur pièces le bilan de la monarchie étaient 
restées sans effet. Ségolène Royal avait décliné la proposition par écrit. 



histoire de laisser des traces. 

Mais la présidente de la région Poitou-Charentes a évolué. Elle aussi est 
devenue pro-marocaine. On l’a entraperçue durant l’été 2008 à Oujda, la ville 
frontalière avec l’Algérie, pour un bref séjour. Invitée d’honneur d’un festival 
de musique raï, elle s’y est rendue flanquée de sa collaboratrice, la Franco- 
Marocaine Najat Belkacem. Un joli et éphémère coup de publicité pour le 
royaume, la presse se chargeant de transformer la visite en un événement 
d’envergure, s’émerveillant devant l’ancienne candidate à la présidentielle 
aux commandes d’un hors-bord au large de Saïdia, la nouvelle station 
balnéaire à la mode, à quelques vagues des eaux algériennes. On retrouvera 
Ségolène Royal au Maroc au printemps 2010, plus précisément à Essaouira, à 
l’invitation d’André Azoulay, le conseiller royal, dans le cadre d’un forum de 
femmes d’influence. Elle y évoquera l’« avancée énorme » que représente le 
nouveau Code de la famille. Retour dans le royaume quelques mois plus tard, 
lors de ce fameux Noël 2010 où toute la Sarkozie s’est donné rendez-vous à 
Marrakech. Ségolène Royal a évité Marrakech. Elle est descendue dans un 
palace en compagnie de son nouveau compagnon, le Marocain André Hadjez, 
à Ouarzazate, en plein désert. 

Le Palais avait une autre carte, la première secrétaire du parti, Martine 
Aubry, elle aussi amoureuse du Maroc où elle se rend fréquemment. N’y 
était-elle pas, en compagnie de son père, Jacques Delors, juste avant de lancer 
sa campagne pour les primaires ? Il faut toutefois lui reconnaître un mérite : 
Martine Aubry ne met pas en scène ses séjours dans le royaume. Elle s’y fait 
discrète. 

Mais c’est François Hollande qui est sorti du chapeau des primaires 
socialistes. Lui n’est pas un habitué des vols Paris-Marrakech, encore moins 
des riads et des palaces de la médina ou des villas de la palmeraie. Il ne 
fréquente pas Fès, Ouarzazate ou Essaouira. C’est à peine s’il est venu 
bronzer quelques jours à l’été 2007 sur une plage proche de Tanger. L’affaire 
fit grand bruit mais uniquement parce que des « photos volées » publiées 
dans la presse people en France vinrent officialiser sa liaison avec la 
journaliste Valérie Trierweiler. La politique était loin. 

Rabat tient François Hollande en suspicion car il est perçu comme 
l’héritier d’une gauche que le Maroc redoute, celle qui a vu surgir en 1981 à 
l’Élysée un François Mitterrand davantage sensible pensait-on au modèle 
socialiste algérien qu’à une monarchie empesée et autoritaire. En ce début 



d’expérience de la gauche, les proches du président faisaient peur, en 
particulier Claude Cheysson, ministre des Affaires étrangères au lendemain 
de la victoire. « Le Maroc, c’est fini ! » lâcha-t-il, en partance pour l’Algérie, 
à des journalistes qui l’accompagnaient. Pour ajouter au contentieux, Lionel 
Jospin, le patron du Parti socialiste, osa en 1983 appeler le monarque 
marocain « monsieur le roi ». 

Avec Danielle Mitterrand, le Palais comptait un adversaire supplémentaire. 
Ses engagements tiers-mondistes, son intransigeance en avaient fait une 
figure honnie à Rabat. Hassan II, qui la détestait, traita d’« épouse 
morganatique » celle qui avait refusé de suivre son président de mari lors 
d’un voyage officiel dans le royaume en 1983. C’était l’époque du mouroir 
de Tazmamart, du drame des enfants Oufkir, le général félon, de l’exil de 
l’opposant Abraham Serfaty, quelques années avant la sortie fracassante de 
Notre ami le roi, le livre de Gilles Perrault. C’était aussi l’époque où la 
gauche française avait pris fait et cause pour le Front Polisario et le 
référendum d’autodétermination au Sahara occidental. Là encore, la première 
dame avait pris à cœur le dossier des Sahraouis avec son association France 
Libertés, créée en 1986. 

Depuis, bien du temps a passé et il ne reste plus grand-chose de ces 
inimitiés. Des hommes comme Jacques Attali, Hubert Védrine ou Jack Lang, 
côté français, ont manœuvré avec succès pour éloigner l’orage, arrondir les 
angles. 

Il n’empêche : le Palais royal se méfie de François Hollande. Au Maroc, on 
prête au candidat socialiste un tropisme algérien, notamment du fait de la 
présence à ses côtés, avec le titre de chef de cabinet, de Faouzi Lamdaoui, 49 
ans et natif de Constantine. Les Marocains observent aussi avec agacement 
les racines algériennes d’un autre « hollandais », l’eurodéputé Kader Arif. 

À l’automne 2011, François Hollande était l’invité vedette de la 
Convention France-Maghreb. À l’occasion de son dixième anniversaire, ce 
mini-La Baule des hommes d’affaires de la région avait pour la première fois 
quitté les bords de Seine pour... Marrakech. Attendu comme une vedette, le 
nouvel homme fort de la gauche, au dernier moment, a annulé sa 
participation. 

Déjà, en 2006, lors de son dernier déplacement au Maroc avec la casquette 
de premier secrétaire du Parti socialiste, François Hollande s’était permis un 
crochet par Alger avant de rendre visite à ses amis socialistes marocains. 



Quatre ans plus tard, le même Hollande, candidat à la candidature, est 
retourné à Alger. Mais pas à Rabat. 

Voilà qui fait craindre aux Marocains que, s’il venait à succéder à Nicolas 
Sarkozy, l’Algérie serait la première destination du nouveau président au 
Maghreb. La per-spective ne doit guère enchanter Mohammed VI, pour qui 
ces itinéraires diplomatiques sont tout sauf des détails. 

Heureusement, l’annonce de l’écurie de campagne de Hollande est venue 
nuancer le tableau et redonner espoir aux Marocains. Exit Ségolène Royal, 
tout comme Arnaud Montebourg, dont le bon score avait provoqué quelques 
grincements de dents à Rabat : le chantre de la « démondialisation » a une 
lointaine attache familiale algérienne, par sa mère, Leïla Ould Cadi, 
descendante d’un wali de l’Algérie française. Deux « amis » du Maroc 
entourent cependant le candidat Hollande : Najat Belkacem, désormais l’une 
de ses porte-parole, et surtout Manuel Valls, décoré du Wissam alaouite-, à 
qui le Palais a très vite pardonné d’avoir raillé les immigrés pas assez 
« white » et « blancos » à son goût et comparé le marché d’Évry, la ville dont 
il est le maire, à un souk de Marrakech. C’est sûr, ce binôme saura plaider en 
faveur du Maroc si besoin. 

Les sujets ne manquent pas. Sur le Sahara occidental, le candidat socialiste 
ne s’est pas encore exprimé. Il est pourtant essentiel. Au nom du droit des 
peuples à disposer d’eux-mêmes, le Polisario réclame un référendum 
d’autodétermination quand Rabat veut annexer les « provinces du Sud ». 
Dans quel camp se ranger ?François Hollande s’est bien gardé de trancher. 
« Le PS tient le même langage partout et quels que soient ses interlocuteurs », 
déclarait-il à un journal marocain en juillet 2006. Mais bien malin qui peut 
dire en quoi consiste ce langage. 

Si l’on remonte à 2002, le premier secrétaire du PS campait sur une ligne 
pro-marocaine. Recevant les membres de l’association Trait d’union Maroc- 
Europe, François Hollande leur expliqua qu’il fallait trouver « un équilibre 
qui donne une large autonomie sans qu’il y ait naissance d’un nouvel État et 
permettant au Maroc d’assurer sa souveraineté- ». Mais, quelques années 
auparavant, Lionel Jospin, alors patron du Parti socialiste, avait reçu les 
responsables du Front Polisario et les avait assurés de son soutien. Bref, le 
Parti socialiste n’a pas de doctrine bien affermie sur ce dossier. Et François 
Hollande probablement pas davantage. 

Quant au discours sur les relations économiques franco-marocaines, il est 


sensiblement le même à droite comme à gauche sauf, peut-être, lorsqu’il 
s’agit de rappeler, à l’instar des socialistes, que l’aide au développement est 
intimement liée au respect des droits de l’homme. Mais on imagine mal 
François Hollande se mettre à dos les entreprises du CAC 40, toutes installées 
au Maroc, au nom de la défense des droits de l’homme. 

Alors quelle serait la singularité d’une victoire du PS à l’Élysée alors que 
le contexte arabe est en pleine effervescence et que les islamo-conservateurs 
du PJD sont arrivés en tête aux législatives ? Sur le dossier de l’immigration, 
de probables assouplissements - quelques directives d’Éric Besson ou de 
Claude Guéant seraient jetées aux orties -, mais, sur l’essentiel, ce serait sans 
doute bonnet blanc et blanc bonnet. La critique du régime monarchique serait 
également des plus modérée. On l’a vu, le PS a été de ceux qui en 2011 ont 
salué les « efforts du royaume dans la voie de la démocratisation ». Certes, le 
groupe socialiste à l’Assemblée nationale continue à donner la parole aux 
dissidents, perpétuant une promesse d’écoute qui ne s’est jamais démentie, 
sans se traduire pour autant par des actes forts. 

François Hollande l’a lui-même affirmé : « François Mitterrand puis Lionel 
Jospin ont eu avec Hassan II des rapports fondés sur le respect et la franchise. 
Ils ont apprécié les efforts qui furent les siens dans le sens de l’ouverture et 
de la démocratie. L’avènement de Mohammed VI a amplifié encore ce 
mouvement. » Faut-il croire que, au Parti socialiste comme à l’Élysée, on 
soutiendra toujours le Palais royal ? 

1- Voir le chapitre 4. 

2- Le Matin du Sahara, 13 février 2002. 


